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« JADEX »

Le général Jacques Alfred Dextraze

Ces articles occasionnels paraissent dans une collection appelée JADEX en 
l’honneur du légendaire Général Jacques Alfred Dextraze, CC, CMM, CBE, DSO, CD, 
LL.D. de l’Armée canadienne, que ses soldats appelaient affectueusement ‘Mad Jimmy’ 
et plus tard, simplement ‘JADEX’. Né le 15 août 1919, Jacques Dextraze s’enrôle comme 
simple soldat dans l’Armée canadienne en 1940. Trente-sept ans plus tard, à la fin de sa 
carrière militaire, il détiendra le grade de général et occupera le poste de Chef de l’état-
major de la Défense.

Jacques Dextraze a fait ses études au Collège Saint-Joseph de Berthierville (Qc)
avant de devenir vendeur pour la Dominion Rubber Company. Durant la Seconde Guerre 
mondiale, plus précisément en juillet 1940, juste après la chute de la France, il quitte 
son emploi civil et s’enrôle comme simple soldat dans les Fusiliers Mont-Royal (Fus 
MR). Grâce aux qualités de leadership qu’il manifeste durant l’entraînement, il est promu 
sergent par intérim, mais sa première demande de commission d’officier, au début de 
1941, est refusée par le régiment. Malgré cela, il continue d’afficher un leadership naturel 
et de démontrer une grande compétence, particulièrement dans la formation des autres 
soldats. Il reçoit éventuellement sa commission d’officier au début de 1942 et se porte 
volontaire pour le service outre-mer dès la fin de sa formation d’officier.

Le Lieutenant Dextraze arrive en Angleterre en août 1942, juste après le raid de 
Dieppe. Son unité ayant été décimée lors de cette attaque, c’est à lui et à d’autres nouveaux 
jeunes officiers subalternes qu’incombera la tâche de la reconstruire et de la préparer à 
retourner au combat. Débrouillard et dévoué, le jeune Dextraze se consacre corps et âme 
à cette tâche, montrant un grand leadership de tous les instants. Lorsqu’arrive le mois de 
juin 1944, Dextraze et les Fus MR sont prêts au combat.

Les Fus MR débarquent en France la première semaine de juillet au sein de 
la 6e Brigade d’infanterie canadienne, 2e Division d’infanterie du Canada. Ils sont 
immédiatement lancés dans l’action alors que la 1re Armée du Canada reçoit l’ordre 
d’attaquer et de détruire toutes les forces allemandes résistant encore en Normandie, et 
de prendre certaines positions en vue du combat d’exploitation qui va suivre.

Le 1er août 1944, le Major Dextraze commande la compagnie D lors de l’attaque 
exécutée pour prendre l’église de Saint-Martin de Fontenay. Cette église, utilisée 
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comme poste d’observation par l’ennemi, contrôlait tout le secteur et menaçait les 
opérations subséquentes de la 6e Brigade parce qu’elle dominait une colline qu’il 
fallait conquérir pour prendre le contrôle du front. À cette occasion, la cie D subit de 
lourdes pertes dues au feu des mitrailleuses et mortiers ennemis qui balayent les 
rues dégagées du village durant l’attaque. Réalisant qu’il est vital de maintenir l’élan 
de l’attaque, le Major Dextraze se précipite vers l’avant et, sans égard pour sa propre 
sécurité, mène personnellement l’assaut dans la cour de l’église, parmi les grenades, 
les tirs de fusils et les rafales de mitrailleuses de l’ennemi. Dans le violent combat corps 
à corps qui suit, le Major Dextraze « donne l’exemple », renverse l’ennemi et prend 
la position. La contre-attaque ennemie est immédiate, mais le Major Dextraze réorganise 
rapidement le reste de sa compagnie et repousse toutes les tentatives ennemies de 
reprendre la position. En reconnaissance du leadership personnel extraordinaire et 
de la bravoure dont il a fait preuve au combat, l’Armée lui décerne l’Ordre du service 
distingué (D.S.O.)1. C’est à cette occasion que ses hommes lui donne le surnom
de « Mad Jimmy ».

En décembre 1944, le Major Dextraze est promu au grade de  
lieutenant-colonel et nommé commandant de son régiment. Il commandera les 
Fus MR pendant tout le reste de la guerre et recevra une deuxième D.S.O. pour 
le leadership manifesté lors de la libération de la ville de Groningen (Hollande), 
le 15 avril 1945. La 6e Brigade d’infanterie canadienne avait reçu la mission d’expulser 
l’ennemi du centre de Groningen et les Fus MR avaient reçu l’ordre de dégager la moitié 
est de la ville. Un combat maison par maison allait être nécessaire, car l’ennemi était 
déterminé à tenir la position à tout prix.

Dans les premières phases de la bataille, les troupes de tête sont stoppées 
par des tirs de mitrailleuses lourdes venant de positions judicieusement placées. 
Le Lcol Dextraze s’aperçoit rapidement que s’il ne fait rien pour changer la situation, 
tout le plan risque d’échouer. Il se rend alors immédiatement à la compagnie de tête 
pour élaborer un plan en vue de dégager les positions de mitrailleuses et dirigera 
personnellement leur destruction finale. Lorsque le commandant de la compagnie sur 
le flanc droit se fait tuer, Dextraze se précipite à travers les tirs ennemis pour aller 
prendre la relève, réorganiser la compagnie et la conduire personnellement jusqu’à 
son objectif. Malgré l’intensité du tir ennemi, il expulsera les Allemands de leurs 
positions défensives et obligera la garnison à se rendre. Tout au long de cette action, 
le Lieutenant-colonel Dextraze a mené son bataillon à l’attaque et lorsque celui-ci était 
ralenti par l’ennemi, il était là pour aider et encourager ses hommes à atteindre leur 
objectif. Sa débrouillardise, son courage indomptable et son dévouement à sa tâche ont 
non seulement été une grande source d’inspiration pour ses hommes, mais ont joué un 
rôle déterminant dans la reddition finale de la garnison ennemie de Groningen et dans 
la réussite du plan divisionnaire2.

Le Lieutenant-colonel Dextraze commande son unité jusqu’à la reddition finale de 
l’Allemagne en 1945, puis se porte volontaire pour commander un bataillon de la division 
d’infanterie du Canada qui est en train d’être constituée pour aller servir dans le Pacifique. 
Le Japon se rend en août, avant que les unités canadiennes puissent se déployer et 
le Lcol Dextraze décide alors de prendre sa ‘retraite’ et de s’inscrire sur la liste générale 
des officiers de réserve, avant de retourner à la vie civile. Sa vie hors-uniforme ne sera 
cependant pas de longue durée, car dès 1950 il reprend le service actif à titre de 
commandant du 2e Bataillon, Royal 22e Régiment en Corée. Dextraze démontrera encore 
une fois sa ténacité et son leadership dans la défense de la colline 355; alors que son 
unité est encerclée par l’ennemi, il repousse toutes les attaques et refuse d’abandonner 
sa position. En 1952, le Lcol Dextraze est fait officier de l’Ordre de l’Empire britannique 
(OBE) en reconnaissance de son service.
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De retour de Corée, Dextraze est brièvement affecté au Collège d’état-major de 
l’Armée, puis au Quartier-général de la région de l’Est de la Force terrestre. En 1954, il est 
promu au grade de colonel et nommé chef d’état-major du commandement du Québec 
à Montréal. Par la suite, il servira dans les écoles de combat de l’infanterie à Borden et 
à Valcartier, puis reviendra commander la région du Québec à titre de brigadier-général 
en 1962. Il ne restera cependant pas longtemps à ce poste, car dès l’année suivante 
il accepte le commandement du contingent canadien au Congo et le poste de chef 
d’état-major de l’Opération des Nations-Unies au Congo. Au début de 1964, il organise, 
coordonne et dirige une série de missions portant le nom de code ‘JADEX’ pour sortir 
des non-combattants des zones de conflit dans le théâtre; ces actions lui vaudront une 
promotion au rang de commandeur de l’Ordre de l’Empire britannique, avec feuille de 
chêne pour bravoure devant l’ennemi3.

À son retour au Canada, Dextraze est nommé commandant de la 2e Brigade 
d’infanterie canadienne; c’est à partir de ce moment que son attache de signature 
traditionnelle ‘JADEX’, qui apparaît sur toute sa correspondance officielle, devient 
son surnom. En 1966, il est à nouveau promu au grade de major-général et 
nommé au poste de commandant-adjoint du commandement de la Force mobile. 
En 1970, Dextraze est promu au grade de lieutenant-général et nommé chef du 
personnel au Quartier-général de la Défense nationale. Finalement, en 1972, 
le Lieutenant-général Jacques Alfred Dextraze est nommé Chef de l’état-major de 
la Défense avec le grade de général et fait commandeur de l’Ordre du mérite militaire. 
Il occupera ce poste jusqu’à sa retraite du service en 1977, près de quatre décennies 
après son enrôlement comme simple soldat dans l’infanterie. En reconnaissance de son 
service exceptionnel au sein des forces armées et pour son pays, il est fait membre  
de l’Ordre du Canada en 1978. Lorsque Jacques Alfred Dextraze s’est éteint  
paisiblement le 9 mai 1993, la nation a tristement salué le départ de l’un des plus 
exceptionnels et légendaires soldats de son histoire.

Note
1. Recommandation d’attribution immédiate de la D.S.O. le 5 septembre 1944; recommandation approuvée par  
le Lieutenant-général H.D.G. Crerar, officier général commandant en chef par intérim de la 1re Armée canadienne, le 4 novembre 1944.

2. Recommandation d’attribution immédiate d’une barrette à la D.S.O. le 17 avril 1945; recommandation appuyée par le quartier-général 
de la 6e Brigade d’infanterie canadienne le 2 mai 1945 et acheminée le 30 mai 1945.

3. Fait commandeur de l’Ordre de l’Empire britannique (OBE) avec feuille de chêne pour bravoure devant l’ennemi, selon la Gazette du Canada 
du 3 octobre 1964 « Pour service au sein des forces des Nations-Unies au Congo » à titre de commandant du contingent canadien dans 
le cadre de l’Opération des Nations Unies au Congo (ONUC).
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DIrECTION — CONCEPTs ET sChÉmAs DE LA FOrCE 
TErrEsTrE

La Direction — Concepts et schémas de la Force terrestre (DCSFT) 
a évolué de la Direction — Concepts stratégiques (Opérations terrestres) 
(1997–2006) dans le cadre de la transformation permanente de l’armée de terre 
et de la maturation du développement des capacités de la force terrestre. À titre 
d’organisme de recherche principal de l’Armée canadienne, la Direction a pour 
mission de conseiller le chef d’état-major de l’Armée de terre en matière de 
l’environnement de sécurité de l’avenir (ESA), des capacités qui seront nécessaires 
pour évoluer dans cet environnement et des concepts et technologies de 
remplacement pour atteindre ces capacités. La DCSFT constitue un point focal de 
l’Armée pour identifier, examiner et évaluer les facteurs et développements qui 
auront une incidence sur l’Armée de terre de demain (ATdD) et sur l’Armée 
de l’avenir (AdA) ou, en termes plus concrets, de 2016 et au-delà. 
Pour exécuter son mandat, la Direction examine une vaste gamme de questions 
comprenant les environnements mondial et national, les technologies en 
émergence et les facteurs humains, ainsi que les développements au sein des 
forces alliées et étrangères.

À PrOPOs DE L’AUTEUr

La présente étude a été rédigée par un stagiaire du Collège des Forces 
canadiennes pour satisfaire à l’une des exigences du cours. L’étude est un 
document qui se rapporte au cours et contient donc des faits et des opinions 
que seul l’auteur considère appropriés et convenables au sujet. Elle ne reflète 
pas nécessairement la politique ou l’opinion d’un organisme quelconque, 
y compris le gouvernement du Canada et le ministère de la Défense nationale 
du Canada. Il est défendu de diffuser, de citer ou de reproduire cette étude sans 
la permission expresse du ministère de la Défense nationale.

Déni de responsabilité 

Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur 
et ne reflètent pas nécessairement celles de l’Armée de terre canadienne, du 
ministère de la Défense nationale ou du gouvernement du Canada.
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rÉsUmÉ

Au cours des 100 dernières années, la perception canadienne du recours à 
la force et de l'exercice du pouvoir militaire pour appuyer l'atteinte des objectifs 
nationaux a subi un important changement.

La présente étude avance le fait que la plupart des Canadiens ne croient 
pas que le recours à la guerre doit servir à atteindre les objectifs de la politique 
étrangère, principalement à cause des changements démographiques et de 
l'absence de consensus sur les valeurs et intérêts nationaux. Pour appuyer ce 
point, le document fait appel à des études de cas, soit la Guerre des Bœrs et les 
opérations actuelles du Canada en Afghanistan, pour montrer le changement 
du contexte sociétal et politique au fil du temps, et ce, même si les opérations 
militaires d’alors et d’aujourd’hui partagent certaines similarités. À la suite des 
études de cas, les différences entre les deux situations sont examinées en 
détail. Le document porte une attention particulière à la façon dont la nature 
changeante de la société canadienne, la croyance au maintien de la paix en tant 
que rôle durable des Forces canadiennes (FC), l'antiaméricanisme, la confusion 
propre aux valeurs et intérêts nationaux ainsi que les médias ont tous influé 
sur la perception canadienne de la guerre. Enfin, l'étude se penche sur les 
répercussions prévisibles de ce changement d'attitude au sein de la population 
canadienne.

ChAPITrE UN — INTrODUCTION

Au cours des 30 dernières années, l'évolution de la guerre a fait couler des 
flots d'encre. Des milliers de pages décrivent la présence et la transformation au 
fil du temps de ce phénomène profondément humain1. Pourtant, malgré toutes 
les opinions partagées à ce sujet, la nature fondamentale de la guerre reste 
la même : le recours à la violence pour imposer la volonté d'un pays à un autre. 
Selon les propos d'un commandant de bataillon d'infanterie récemment revenu 
d'Afghanistan, la guerre est synonyme de « friction, d'incertitude et de peur »2. 
C'est un fait établi. Les soldats du passé reconnaîtraient la guerre moderne pour 
ce qu'elle est en essence.

Bien évidemment, certains aspects de la guerre et du combat ont évolué. 
Nous sommes devenus plus efficaces en matière d'utilisation de la violence, 
celle-ci étant tantôt plus précise, tantôt plus large. Nous avons su exploiter 
la turbine à essence et le réacteur nucléaire pour alimenter nos machines 
modernes. Les microprocesseurs et les émetteurs-récepteurs ont permis aux 
commandants d'orienter leurs soldats avec une efficacité presque inimaginable 
il y a un siècle. Nous avons tenté de codifier les moyens utilisés, les fins qui 
justifient l'enclenchement de la guerre ainsi que la protection des gens pris dans 
la tourmente. Toutefois, fondamentalement, la guerre demeure la même, le seul 
élément de changement étant la mentalité des gens à son égard.

George Stanley a su brosser un portrait près de la réalité dans son ouvrage 
sur l’histoire des forces militaires canadiennes, peu de temps après la fin de 
la Seconde Guerre mondiale. Intitulé Canada's Soldiers: The Military 
History of an Unmilitary People3, l’ouvrage porte sur un sujet qui, selon de 
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nombreuses personnes, constitue un élément essentiel du caractère national 
(si une telle chose existe). Toutefois, à l’époque où s’installait la guerre froide, le 
fait de qualifier la population canadienne de « non militaire » était plutôt simpliste. 

À cette époque, le Canada s'était montré capable d'exploits martiaux, 
ayant pris part aux deux guerres mondiales et à la guerre de Corée. Bien que 
George Stanley ait fait réagir les gens avec son titre, il a raté la cible. Hier comme 
aujourd'hui, la mentalité des Canadiens vis-à-vis la guerre est éternellement 
changeante. Qu'il s'agisse de défendre nos intérêts ou de faire valoir nos 
valeurs, le contexte dans lequel nous déployons nos soldats est dynamique. 
Ce dynamisme est toujours présent.

Il existe de nombreux parallèles entre la participation du Canada à la Guerre 
des Bœrs au début du XXe siècle et les opérations canadiennes menées contre 
les talibans en ce début du XXIe siècle. Peu de gens oseraient affirmer, toutefois, 
que le monde dans lequel on envoya les premiers contingents à l'étranger 
sous le commandement de la Grande-Bretagne est le même que celui dans 
lequel nous vivons actuellement. En lieu et place de l'Empire britannique, nous 
exploitons maintenant les forces militaires pour appuyer des coalitions formées 
à partir d'alliances militaires issues de la guerre froide ou des résolutions du 
Conseil de sécurité de l'ONU4. 

Les différences des deux situations, le contexte national au moment où 
les militaires canadiens participent à la guerre et la mentalité des citoyens  
vis-à-vis les conflits, voilà ce qui est important. La présente étude a pour but de 
montrer que la plupart des Canadiens ne croient pas que le recours à la guerre 
doit servir à atteindre les objectifs de la politique étrangère, principalement 
à cause des changements démographiques et de l'absence de consensus 
sur les valeurs et intérêts nationaux. La perception de la guerre au sein de 
la population canadienne a changé au cours de la seconde moitié du XXe siècle, 
bien que les tâches assignées aux militaires modernes soient remarquablement 
similaires à celles accomplies par les soldats il y a 100 ans. Il est important que 
les autorités politiques et militaires reconnaissent ce changement en raison des 
conséquences inhérentes à cette nouvelle mentalité.

Pour appuyer ce point, les chapitres qui suivent portent sur deux études 
de cas, soit la Guerre des Bœrs et les déploiements canadiens actuels en 
Afghanistan. En tant que premier envoi de contingents nationaux organisés à 
l'étranger, la Guerre des Bœrs est un excellent point de départ pour étudier 
le changement de mentalité au sein de la population canadienne. Avant 
cette guerre, les Canadiens n'avaient pris part au combat à l'étranger 
qu'en tant qu'individus au sein des forces armées de l'Empire britannique 
(et d’autres pays). Au début des hostilités en Afrique du Sud, le Canada déploya 
ses premiers contingents outremer pour appuyer un de ses pays fondateurs. Il 
est facile de démontrer comment ce geste influa sur le pays et sur la mentalité 
canadienne vis-à-vis le conflit.

Le fait que ces deux conflits soient similaires en de nombreux points facilite 
l’analyse de l’évolution des mentalités. Il suffit d'examiner les tâches similaires 
assignées aux contingents dans les deux conflits, telles que les opérations de 
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contre-guérilla, puis de comparer les rapports des deux époques pour découvrir 
la valeur intrinsèque d'un tel exercice. De plus, dans aucun de ces cas, la 
nécessité de se rendre à l'étranger ne reposait sur un conflit ou une cause 
d'ordre mondial. En 1899, les soldats partirent pour l'Afrique du Sud pour appuyer 
des objectifs impérialistes, peut-être même démocratiques, à la demande de  
la Grande-Bretagne. En 2001, les FC déployèrent des militaires pour aider les 
États-Unis en Afghanistan, un mandat de l'ONU offrant une sanction juridique. 
Dans les deux cas, la participation du Canada n'était pas une obligation, mais 
un choix5. 

L'examen du contexte dans lequel la décision fut prise permet d'étudier de 
près les priorités ainsi que la réaction de la population canadienne dans les 
deux cas. Cela permet de mieux saisir le changement de mentalité. Cette analyse 
fait également preuve d'une certaine symétrie : les études de cas portant d’une 
part sur les premières et d’autre part sur les plus récentes opérations menées 
à l'étranger.

Chaque étude de cas se penche sur des détails donnés pertinents. Pour 
commencer, l'examen présente les contextes politique et culturel en vigueur au 
moment du déploiement des troupes canadiennes à l'étranger ainsi que la façon 
dont s’est prise la décision. Une fois que le contexte est établi, l'étude se penche 
sur les contributions faites en cernant les forces choisies par le gouvernement 
canadien pour le déploiement. On passe ensuite en revue les missions à 
l'étranger ainsi que les tâches particulières assignées aux militaires. Cette partie 
démontrera certaines similarités entre les deux conflits et confirmera le fait que 
la nature fondamentale de la guerre n'a pas changé. Enfin, chaque étude de 
cas fera état des répercussions des déploiements sur les forces militaires et sur 
la population en général. 

Une présentation détaillée de la perception canadienne moderne de la 
guerre suivra les études de cas. Celle-ci touchera divers aspects : la nature de 
la société canadienne, la croyance au maintien de la paix, l'antiaméricanisme, la 
confusion quant aux valeurs et aux intérêts nationaux ainsi que l'omniprésence 
des médias. La nature fragmentée de la société canadienne ainsi que son 
incapacité de déterminer avec précision ce qu'elle juge important sont des 
éléments essentiels à l'examen du changement de mentalité des Canadiens 
vis-à-vis le recours aux forces militaires.

À la toute fin, l'étude examinera les répercussions du changement continu 
de la mentalité des Canadiens vis-à-vis la guerre et l'utilisation de la force 
pour atteindre les objectifs nationaux. Cette partie traitera des répercussions 
politiques, militaires et sociétales. Plus particulièrement, l'examen montrera 
comment la combinaison des médias de masse modernes et du multiculturalisme 
fait en sorte que le gouvernement canadien et ses forces militaires ont peu de 
chances de jouir d'un appui populaire en ce qui concerne les « petites guerres »6.
Ensuite, l'étude abordera la nécessité d'exprimer précisément les intérêts 
nationaux et de promouvoir des valeurs nationales largement acceptées. Ce 
dernier point est essentiel : à moins que les Canadiens saisissent davantage la 
nature des valeurs et intérêts nationaux, tout discours gouvernemental faisant 
appel à ces éléments pour susciter l'appui populaire risque de tomber dans 
l'oreille d'un sourd.
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Que la population canadienne soit militaire ou non, à long terme, ce qui 
importe est de déterminer la direction empruntée par la société. Il semble que 
les citoyens soient de moins en moins prêts à accepter le recours à la force pour 
l'atteinte des objectifs nationaux. L'ironie de cette situation est remarquable. 
Tandis que nos dirigeants endossent la « responsabilité de protéger » et sont prêts 
à intervenir lorsque les droits humains sont menacés, la population canadienne 
refuse d'appuyer pleinement les interventions militaires7. Les conséquences de 
cette dichotomie influeront sur la nature même de la nation future.

ChAPITrE DEUX — LE CANADA ET LA gUErrE DEs Bœrs

Au début du XXe siècle, le Canada était un jeune dominion. Du point de vue 
politique, social et même géographique, le pays était très différent de ce qu'il est 
actuellement. Le but du présent chapitre est d'examiner la nation à l'époque du 
déploiement de ses soldats en Afrique du Sud pour appuyer les Britanniques, 
d'étudier comment cette décision a été prise et de décrire brièvement les actions 
sur le terrain. Cet exercice démontrera que le Canada, en tant que pays, était 
promilitaire et appuyait, de façon générale, le recours à la guerre pour atteindre 
un objectif politique8. L'étude se concentrera davantage sur le contexte social 
de l'époque que sur les actions tactiques des soldats canadiens. Cet examen 
servira de référence afin d'évaluer le degré de changement de la mentalité des 
Canadiens vis-à-vis la guerre.

Le contexte national — 1899

Le contexte est essentiel à la compréhension de la mentalité canadienne de 
l'époque. En 1899, encore dans son adolescence, le Canada n'était une entité 
nationale que depuis seulement une trentaine d'années. La population comptait 
environ cinq millions d'âmes9, la majorité étant de descendance britannique. 
La société et la culture étaient hautement influées par la Grande-Bretagne, à 
l'exception des 1,7 million de Canadiens de descendance française10. Au cours 
des 25 années qui suivirent la Confédération, la plupart des personnes ayant 
immigré au Canada étaient britanniques11. Sur le plan culturel, les questions 
concernant la langue et les droits linguistiques demeuraient sans réponse, 
car le pays ne jouissait pas encore d'une politique bilingue ni de croyances 
ou de perspectives multiculturelles. Selon les propos de J.L. Granatstein et 
David Bercuson, la société canadienne n'était pas particulièrement tolérante12. 
L'historien Desmond Morton affirme qu'au début du siècle le Canada affichait une 
perspective promilitaire et ajoute même que « la mentalité militariste s'exprimait 
avec une véhémence exceptionnelle »13.

En 1899, les croyances religieuses étaient un important élément de la 
culture nationale14. Le pays était majoritairement protestant; les Irlandais et les 
Canadiens français composaient le bassin qui adhérait au catholicisme, soit 
environ 20 p. 100 de la population15. Les Canadiens ne traitaient pas la religion 
à la légère. Comme le note Robert Page : « Pour la plupart des Canadiens, la 
religion était l'ingrédient essentiel de la société en cette fin du XIXe siècle16. »

De façon générale, on estimait que l'impérialisme était positif. De grands 
segments de la population jugeaient que l'étendue de l'Empire britannique et 
l'importance grandissante du Canada au sein de ce territoire étaient entièrement 
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acceptables et même nécessaires. Le timbre de Noël lancé par le ministre des 
Postes William Mulock en 1898 offre une preuve visuelle de l'importance qu'avait 
l'Empire pour de nombreux Canadiens17. Il fait valoir la position de l'Empire 
dans le monde au moyen de la phrase « We hold a vaster empire than has 
been » (Un empire plus grand que jamais) et de la carte où tous les éléments 
de l'Empire britannique sont colorés en rouge. Le fait que le Canada présente la 
plus grande portion en rouge et occupe une place prépondérante sur le timbre 
est catégorique.

Figure 2.1 : Timbre canadien de Noël de 189818

Les politiciens fédéraux étaient tout à fait conscients de la primauté 
donnée à l'impérialisme par la majorité des électeurs canadiens. Selon l'érudit 
Carl Berger, « les bons politiciens, tels que Sir Wilfrid Laurier, n'avaient pas 
le vilain défaut [...] de sous-estimer la puissance de l'impérialisme au sein du 
Canada anglais »19. Cette réalité est apparente dans le discours de l'auteur 
canadien W. Wilfred Campbell prononcé peu de temps après la Guerre des 
Bœrs à un rassemblement de l'Empire Club du Canada :

« Le christianisme a le devoir d'assurer la solidité et la durabilité d'une 
grande force morale telle que l'Empire britannique. Nous avons le 
devoir [...] de mettre en œuvre et d'utiliser tous les moyens pratiques 
possibles [...]. L'impérialisme actuel est plus qu'un simple chauvinisme 
britannique autosatisfaisant ou un désir d'imiter les splendeurs de la 
Rome antique [...], le véritable impérialisme, comme on le connaît 
aujourd'hui, est plus qu'une opinion : c'est une force vitale, une espèce 
de phase nécessaire dans l'évolution humaine. Plutôt que de nuire à 
la vie des nations qui le composent, il constitue le meilleur moyen de 
stimuler ces dernières20. »
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Le syntagme « tous les moyens pratiques possibles » mérite qu’on 
s’y attarde : W. Wilfred Campbell parlait du recours aux forces militaires pour 
parvenir aux fins souhaitées. 

Sur le plan politique et militaire, le pays poursuivait son évolution. En 1896, 
on assista à l'élection du premier premier ministre catholique et francophone du 
Canada, Wilfrid Laurier21. À la suite de l'élection, dans un geste inspiré, il nomma 
Frederick Borden au poste de ministre de la Milice et de la Défense22. La milice 
comme telle était dirigée par un officier britannique nommé par le gouvernement 
impérial au poste d'officier général commandant (OGC) de la Milice du Canada.

 La milice était un des deux seuls éléments canadiens qui formaient le 
récent organisme de sécurité du pays, l'autre étant la Police à cheval du Nord-
Ouest23. Divisée en forces permanente et non permanente, la milice comprenait 
des troupes britanniques régulières installées aux forts de Halifax et de Victoria. 
Les politiques de défense et la perception des enjeux de sécurité nationale 
étaient encore à l'état embryonnaire. Selon l'érudit Brian Reid : « Les Canadiens 
fondèrent leur politique de défense sur le favoritisme politique, sur la parcimonie 
ainsi que sur le dogme voulant que les pionniers canadiens, et non les troupes 
britanniques régulières, aient gagné la guerre de 181224. » L'exploit de la milice 
au cours de la rébellion de Riel, soit sa victoire sur le métis et ses partisans sans 
l'aide d'une grande armée permanente, sembla prouver la quasi-suffisance des 
ressources.

Différents OGC tentèrent d'améliorer la situation, notamment le 
Colonel Ivor Herbert. Au début des années 1890, il mit en place une série de 
réformes vouées à la professionnalisation et au renouvellement de la force 
permanente. Ces réformes comprenaient « l'enrégimentation » des éléments 
prodiguant l’instruction dans les écoles canadiennes d'infanterie, d'artillerie et de 
cavalerie25. La logique de l'homme était simple et directe. Si l'on voulait améliorer 
les éléments non permanents de la milice, des professionnels devaient assurer 
leur apprentissage. Si l'on n'assurait pas la professionnalisation des éléments 
permanents, ceux-ci ne pourraient jamais donner l'exemple aux autres éléments 
de la milice. Ces réformes entraînèrent la création du Royal Canadian Dragoons, 
de l'Artillerie royale canadienne et du Royal Canadian Regiment of Infantry.

Au printemps 1899, les médias commencèrent à parler des événements 
qui se déroulaient en Afrique du Sud. Les causes de la guerre peuvent se 
résumer en un conflit de pouvoirs relativement à la mainmise sur les ressources 
minérales et naturelles entre les républiques de Bœrs et la Grande-Bretagne26. 
À l'arrivée de l'été, l'antagonisme atteignit le point culminant et les Britanniques 
commencèrent à demander un appui, la guerre semblant inévitable. 

En juillet, les Britanniques voulaient une « offre spontanée de soldats » 
de la part du Canada27. Le 31 juillet, soit peu de temps avant les vacances 
parlementaires estivales, le premier ministre proposa plutôt un ordre du jour 
en trois parties à la Chambre des communes, confirmant l'appui canadien à 
l'endroit de la cause britannique28. À l'insu du premier ministre et de son ministre 
de la Milice et de la Défense, le Gouverneur général, Lord Minto, et l'OGC, le 
Major-général Edward Hutton, avaient commencé à élaborer un plan pour le 
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déploiement de 1200 Canadiens en Afrique du Sud29. À cette époque, la guerre 
commençait à occuper « une place centrale dans les discours privés et publics », 
les Canadiens tentant de déterminer leurs actions30.

Des opinions, une décision et les intérêts

Le gouvernement libéral devait trancher : contribuer ou non aux forces 
militaires dans une guerre menée dans un pays éloigné qui n'était qu'un petit 
point sur la carte pour de nombreux Canadiens. Tous les lecteurs de journaux 
savaient que la guerre était imminente et qu'une décision devait être prise31. 

Le 3 octobre, l'office des colonies envoya un télégramme qui remerciait 
le Canada pour sa généreuse offre de soldats et dont la presse s'empara 
rapidement32. Surpris, le premier ministre Laurier annonça qu'aucun plan existant 
ne prévoyait l'envoi de Canadiens en Afrique du Sud33. Le jour même, le plan 
de l'OGC parut dans la Gazette militaire canadienne34. La manipulation politique 
n'est évidemment pas seulement un phénomène moderne.

Le jour suivant, The Globe annonça : « Mauvais augure en Afrique 
du Sud35. » Le même jour, le journal concurrent, The Evening Star,
affirmait : « L'enthousiasme lié au contingent canadien est si grand que le 
gouvernement doit s'en remettre au vœu de la population. À Toronto, on parle 
de tenir une réunion publique pour faire pression sur le gouvernement au sujet 
de la nécessité d'envoyer un corps d'armée canadien en Afrique du Sud36. » 

Selon Carman Miller, la question de la participation était « un sujet de débat 
intense et acrimonieux qui semblait diviser le pays en deux le long de la ligne de 
faille linguistique »37. La population canadienne anglophone appuyait fortement 
l'idée de participer à la guerre pour soutenir l'Empire britannique38, tandis que 
les Canadiens français s'opposaient presque tous à l'envoi de soldats, l'idée 
de prendre part à la guerre étant « hautement impopulaire au Québec »39. À 
proprement parler, « une très grande majorité des Canadiens francophones 
rejetaient l'engagement militaire du pays »40. Ce manque d'appui existait, du 
moins en partie, car de nombreux Canadiens français « s'identifiaient aux Bœrs 
[...] une minorité tentant de protéger leur identité nationale contre les influences 
corrosives d'une culture étrangère »41.

Au sein de la population anglophone du Canada, l'opinion n'était pas aussi 
tranchée que celle du Québec, l'appui allant de modéré à extrême. Selon 
Carman Miller, dans le centre du Canada « le parti proguerre était composé 
d'une coalition hétéroclite de progressistes, de nationalistes, de pragmatiques 
et de politiciens partisans — des groupes aux tendances plutôt impérialistes »42. 
De plus, les ecclésiastiques protestants appuyaient presque tous la guerre, ce 
qu'ils prêchaient à leurs fidèles. Bien que leur raisonnement puisse sembler 
quelque peu archaïque aujourd'hui, de nombreuses personnes étaient d'avis 
que le Canada devait soutenir l'Empire « en raison de l'identité britannique 
commune »43.

Le segment anglophone de la population opposé à la guerre était loin d'être 
aussi organisé et donc « n'exerçait que très peu d'influence »44 comparativement 
à la presse et à la politique partisane qui militaient pour la guerre à l'époque. 
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En plus des segments irlandais et allemand de la population en général45, 
quelques « publications hebdomadaires de fermiers (journaux) et revues de 
travail radicales » reflétaient l’opposition à la guerre46. Pour évaluer la proportion 
de cette opposition, il est utile de revisiter les propos de Carman Miller. Selon 
cet auteur, plus particulièrement en ce qui concerne la presse : « La diffusion 
combinée [...] des sept hebdomadaires contre la guerre n'atteignit même pas la 
moitié de la diffusion d'un seul journal quotidien de grande ville, soit The Star (à 
Montréal), un grand défenseur de la guerre47. » Un autre groupe qui n'appuyait 
pas la guerre était la Women's Christian Temperance Union48. Connaissant leur 
doctrine pacifiste, on ne peut s'étonner de leur opposition.

L'opinion nationale était loin d'être unanime. Desmond Morton a bien résumé 
la situation : « La crise établit un esprit chauvin au sein de la communauté 
anglophone [...]. Au sein du Canada francophone régnait une neutralité active, 
teintée de ressentiment quant à l'arrogance raciale engendrée par la situation 
chez la majorité49. » Le 9 octobre, le sujet de l'envoi de soldats fut l'objet d'une 
crise au conseil des ministres50.

Le conseil des ministres de Sir Wilfrid Laurier affichait la même division qu'au 
sein du grand public. L'influent ministre des Travaux publics, Israël Tarte51, (appuyé 
par le député Henri Bourassa)52 s'opposa à l'envoi de soldats, en partie à cause 
de la non-participation du Canada dans les décisions ayant mené au conflit53. Le 
camp adverse comprenait Frederick Borden et William Mulock54. Le ministre de la 
Milice et le ministre des Postes affirmaient tous deux qu'« un contingent canadien 
complet recruté, équipé, transporté et payé par le gouvernement canadien » 
était nécessaire55. Comme l'affirme Ronald Haycock, le gouvernement Laurier 
devait composer avec deux perspectives fondamentalement opposées et liées 
à des segments de la population différents56.

Le consensus au sein du gouvernement nécessita deux jours de délibérations 
et de battage politique. En partie, les Bœrs fournirent un élément de la solution 
quand ils envahirent les territoires britanniques le 11 octobre 189957. Bien que 
certaines personnes, telles que Ronald Haycock, détectent une conspiration 
mettant en scène le Gouverneur général et l'OGC où les deux hommes auraient 
collaboré afin d'envoyer des Canadiens à l'étranger58, la réalité est beaucoup plus 
banale. Comme l'affirme Carman Miller, « la décision canadienne d'envoyer des 
soldats en Afrique du Sud était une forme de résolution maison, une capitulation 
hésitante à mobile politique pour satisfaire les demandes des partisans 
canadiens de la guerre et non le fruit d'une machination clandestine menée par 
une poignée de comploteurs impérialistes commandés par Londres »59.

Deux éléments de la décision de Sir Laurier quant au déploiement méritent 
qu’on s’y attarde : les intérêts nationaux et la politique électorale. En premier 
lieu, on doit considérer la participation canadienne à la Guerre des Bœrs comme 
l'acceptation de la primauté des intérêts nationaux. Dans ce cas, l'intérêt était 
d'améliorer la relation avec la puissance mondiale dominante, soit la Grande-
Bretagne à l'époque. De nombreux commentateurs et érudits ont débattu ce 
point. L'historien Chris Madsen a écrit que « les Canadiens [étaient] envoyés 
en Afrique du Sud pour confirmer les intérêts de l’Empire britannique »60.
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Dans la même veine, Carman Miller a affirmé que les intérêts nationaux, 
notamment l'amélioration de la relation avec la Grande-Bretagne et 
l'augmentation du poids du Canada au sein de cet Empire, ont grandement 
influé sur la participation à la guerre61.

La politique électorale était l'autre élément qui préoccupait Sir Wilfrid Laurier. 
Il est clair qu'il ressentait la pression de l'élection fédérale qui devait avoir lieu 
au plus tard en 1900. Selon Carman Miller, « le gouvernement [...] accepta 
d'envoyer des soldats [...] car il craignait la défaite électorale » s'il ne le faisait 
pas62. De plus, Gwynne Dyer et Tina Viljoen affirment que les libéraux devaient 
obtenir des votes au Québec et en Ontario pour gagner l'élection fédérale63. 
Ainsi, tout règlement possible de la question en matière de participation à  
la guerre devait satisfaire les deux éléments distincts de la société canadienne. 
La nécessité mena au compromis de Sir Laurier. Selon J.L. Granatstein, le 
Canada devait assurer « l'équipement et le transport [du contingent] en Afrique 
du Sud; une fois les soldats arrivés, la Grande-Bretagne devenait responsable 
des coûts relatifs à la solde, aux rations et au transport vers le Canada »64. 
Sir Laurier décida que la situation ne ferait l'objet d'aucun débat au sein du 
Parlement, les dépenses relativement faibles ne requérant aucun rappel65.

Si l'on écarte le fait que la Militia Act (loi régissant le recours à la milice) ne 
traitait pas de l'éventualité d'envoyer des soldats à l'étranger ou du droit minimal 
de consultation du Parlement, la décision eut de grandes répercussions66.
La première de ces répercussions fut l'établissement d'un précédent, contrairement 
à la vision de Sir Laurier voulant que les méthodes utilisées pour trancher la 
question n’avaient pas créé de précédent. Beaucoup plus sensé, Henri Bourassa 
constata que la situation s'était bel et bien produite67. Le 20 octobre 1899, 
il démissionna en signe de protestation, déclarant qu'un précédent était un 
précédent68.

Le gouvernement justifia sa décision auprès de chaque segment de la 
population différemment. Auprès des Canadiens anglais, on parla des intérêts 
nationaux. On mentionna aussi les valeurs nationales naissantes propres à « la 
cause de la justice, de l'humanité, des droits civils et de la liberté de religion »69. 
Auprès des Canadiens français, on calma la population en misant sur le fait 
que leurs dollars ne seraient utilisés que pour l'organisation et le transport des 
troupes70.

Après l'annonce de la décision, le public commença à se ranger du côté du 
gouvernement ou, du moins, du côté des soldats qui porteraient le drapeau71. 
Selon Carman Miller, les journaux québécois « acceptèrent le fait accompli »72. 
Néanmoins, à la lumière des divisions constatées, Sir Laurier décida de ne pas 
déclencher une élection précoce73.

Le déploiement des hommes

Axé sur la force permanente, le recrutement se mit en branle immédiatement, 
la date de départ étant prévue à la fin d'octobre. Heureusement, les réformes 
militaires mentionnées plus haut portèrent leurs fruits, bien qu'on dût surmonter 
quelques embûches. Comme l'a affirmé l'historien S.J. Harris, « malgré tous  
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leurs défauts, les réguliers [force permanente] étaient les soldats les 
plus compétents [...] » que possédait la milice74. On nomma le contingent 
« 2nd (Special Service) Battalion, Royal Canadian Regiment » (2 RCR)75.
Le commandant était un officier de la milice expérimenté de Toronto, 
le Lieutenant-colonel William Otter, reconnu nationalement pour son rôle au sein 
de la rébellion de Riel76.

L'unité était « loin d'être représentative de la société canadienne »77.
On la décrivait comme étant « principalement constituée de jeunes travailleurs 
urbains célibataires et anglophones, provenant des secteurs manuels et 
de service à faible rémunération de la société urbaine, à une époque où  
68 p. 100 de la population canadienne de cinq millions vivait dans les régions 
rurales »78. J.L. Granatstein note que « plus de 70 p. 100 des militaires étaient 
nés au Canada et un quart étaient britanniques [...] seulement 5 p. 100 d'entre 
eux provenaient de districts ruraux [...] les hommes semblaient poussés par le 
goût de l'aventure, mais aussi par le patriotisme impérial [...] la plupart [...] ne 
jouissaient d'aucune expérience militaire »79.

Les objectifs du premier contingent ne furent pas définis par le gouvernement 
canadien ou le ministre de la Milice, mais bien par les commandants britanniques. 
Selon le Major-général Daniel Gosselin : « Les objectifs stratégiques canadiens, 
qui consistaient exclusivement à apporter une contribution militaire à la guerre 
afin d'appuyer les besoins de l'empire, étaient réalisés indépendamment 
de la nécessité d'un quelconque contrôle du gouvernement canadien sur 
la planification et la conduite des opérations militaires80. »

Autrement dit, la contribution des soldats canadiens n'entraîna pas 
de participation à l'orientation stratégique ultérieure de la guerre. Ce point 
n'intéressait guère le gouvernement canadien, ce qui importait était l'appui  
fourni à l'Empire britannique. Le fait de jouir d'une voix sur le terrain était dépourvu 
de pertinence comparativement à l'intérêt national de l'époque. Des officiers 
britanniques assuraient le commandement de l'entraînement et décidaient 
des actions menées par les soldats canadiens. Les ordres donnés  
au Lieutenant-colonel Otter le montre bien :

« Vous assurerez le commandement de ce bataillon et des officiers 
connexes [...] conformément à la Army Act et aux règlements 
royaux [...]. À votre arrivée à Cape Town, vous vous présenterez au 
commandant en place; vous exécuterez les ordres de l'officier général 
commandant des Forces impériales en Afrique du Sud81. »

Quand le navire transportant le 2 RCR partit, le gouvernement canadien 
n'avait aucune orientation à donner à ses soldats. Par contre, il imposa 
deux conditions. D'abord, Ottawa fixa la durée du déploiement de l'unité en 
Afrique du Sud, soit une année. Puis, le gouvernement ordonna l'« emploi 
dans des formations inférieures distinctes et nationales »82. Le fait d'insister 
sur le groupement de ses soldats dans des unités tactiques est le signe d'un 
nationalisme naissant, lequel continuera de croître après la guerre. On espérait 
vraiment une reconnaissance en tant que Canadiens.
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À la fin du mois d'octobre, à la suite d'une période intensive de recrutement, 
d'équipement et d'organisation, le contingent inexercé était prêt à lever les voiles 
pour Cape Town. La cérémonie de départ fut à l'image de ce que ressentait le 
pays à l'époque. Selon l'auteur Paul Maroney, le « départ des soldats canadiens 
[...] entraîna [une] série de célébrations civiles reflétant la prise de conscience 
locale particulière »83. L'écrivain T.G. Marquis décrit la scène du départ en train 
du premier contingent pour le regroupement des hommes à l'extérieur de la ville 
de Québec :

« À Montréal, à Toronto et à Halifax, des dizaines de milliers de 
personnes se massèrent le long de leur axe de progression [...]. 
Chaque fois qu'ils s'arrêtaient, les habitants sortaient pour leur 
souhaiter bon voyage [...]. Des processions aux flambeaux, de la 
musique jouée par des groupes locaux et les encouragements de la 
foule montraient que régnait le même esprit dans tous les villages et 
villes [...]. Un peuple pacifique s'unissait [...] pour l'empire84. »

Avant son départ de Québec, le contingent fut témoin d'un épanchement de 
soutien de la part du public. L'événement clé fut une grande cérémonie de départ 
à laquelle se présentèrent de nombreux dignitaires dont les discours durèrent la 
majeure partie de la journée. Après une parade dans les rues bondées de la ville 
au rythme de la musique, le 2 RCR monta à bord du navire et s'éloigna sur le 
fleuve Saint-Laurent au son d'une salve d'honneur de 31 coups à la Citadelle85.

 Tout compte fait, le Canada envoya beaucoup plus d'hommes que les 
mille soldats prévus initialement par Sir Wilfrid Laurier. Tout au long de la guerre, 
plus de 7000 Canadiens servirent dans différentes capacités, répartis dans au 
moins quatre contingents principaux à titre de soldats, de gendarmes spéciaux, 
d'infirmières et de postiers86. Toutefois, comme l'explique Carman Miller :

« Seuls les deux premiers contingents firent l'objet d'un recrutement en 
vertu de la Militia Act et furent organisés, vêtus, équipés, transportés 
et partiellement rémunérés par le gouvernement canadien [...]. Les 
autres contingents firent l'objet d'un recrutement en tant qu'unités 
temporaires de l'Armée britannique et d'un financement complet de la 
part du gouvernement britannique87. »

Dans le veld

Les historiens divisent généralement la Guerre des Bœrs en trois étapes. 
La première phase classique s'étend du début des hostilités, le 11 octobre, 
jusqu'aux trois défaites des Britanniques, soit la « Semaine noire »88 à la
mi-décembre 1899. La deuxième phase débute lorsque Lord Roberts de 
Kandahar assume le rôle de commandant et prend fin lors de la capitulation de 
Pretoria en juin 1900. Enfin, la troisième phase est composée des opérations 
de guérilla et contre-guérilla exécutées entre juin 1900 et la capitulation des 
Bœrs en mai 1902. Bien que la présente étude n'ait pas pour but de relater 
l'histoire militaire de la campagne, il est important d'en examiner quelques 
éléments pour comprendre comment la bataille sur le terrain a forgé les opinions 
au Canada. Un point particulièrement intéressant concerne les soldats du  
Royal Canadian Regiment (RCR).
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L'unité arriva à Cape Town le 30 novembre 1899 pour commencer une période 
de conditionnement et d'entraînement sur le terrain89. Épargnée des épreuves et 
défaites initiales subies par les Britanniques, elle arriva juste à temps pour être 
témoin de la « Semaine noire ». Le Major-général Redvers Buller commandait 
les Forces impériales. Après les défaites britanniques de la « Semaine noire », 
l'Angleterre envoya le Feld-maréchal Lord Roberts de Kandahar pour en assurer 
le commandement90.

Les hommes du 2 RCR prirent part aux combats pour la première fois 
le 31 décembre, prés de Sunnyside Kopje. Le combat ne fit aucune victime 
canadienne et l'ennemi prit la fuite facilement. Toutefois, l'unité versa son sang 
et acquit sa réputation quant à ses capacités militaires, qui allait survivre bien 
après son passage en Afrique du Sud91. Peu de temps après son arrivée de 
l'Angleterre, Lord Roberts décida de changer les stratégies. Au lieu de la défense 
chère à son prédécesseur, il lança une offensive qui « viserait directement les 
capitales des Bœrs, forçant ces derniers à retirer leurs troupes des autres fronts 
et libér[ant] ainsi les forteresses britanniques assiégées [...] » et « les poussant à 
défendre les sièges du gouvernement »92. Les « Royals » se sont trouvés encore 
une fois dans le feu de l’action peu de temps après93.

Au Canada, un deuxième contingent avait été mis sur pied et l'organisation 
d'un troisième aux fins de déploiement était en cours. Étant donné les 
défaites essuyées au début du mois de décembre, le deuxième contingent 
fut accueilli à bras ouverts. Il était composé de deux bataillons d'infanterie 
embarqués et de trois batteries d'artillerie94. Les bataillons se nommaient 
« Royal Canadian Dragoons » (RCD) et « Canadian Mounted Rifles ». Il s'agissait 
des derniers contingents payés par le gouvernement canadien.

Donald Smith (Lord Strathcona), Haut-commissaire du Canada à Londres à 
l'époque, mobilisa le troisième contingent95. Grâce à un généreux don, il paya la 
mobilisation et l'équipement de l'unité de cavalerie, mieux connue sous le nom 
de « Lord Strathcona's Horse »96. Dès son arrivée au début du printemps 1900, 
l'unité perpétua la réputation forgée par les premiers soldats canadiens en 
Afrique du Sud. D'autres contingents suivirent leurs traces; le gouvernement 
britannique assura tous les aspects connexes du financement et de l'emploi97.

Dans le veld, le RCR se préparait pour une opération destinée à lever le 
siège des Bœrs à Magersfontein98. Le 12 février 1900, les hommes quittèrent 
leur camp avec Lord Roberts et se mirent en marche dans la campagne pour 
mener l'opération à l’origine de la première victoire importante des Britanniques 
au cours de cette guerre : la bataille de Paardeberg99. Le déroulement réel de la 
bataille est secondaire comparativement au fait que les médias internationaux 
attribuèrent la victoire aux Canadiens qui, comme le mentionne Gwynne Dyer, 
« étaient au bon endroit, au bon moment »100. Parmi les 18 000 soldats présents 
au combat sous les ordres de Lord Robert, moins de 1000 d'entre eux étaient 
des Canadiens101.

Dans la foulée de la première victoire des Britanniques, les hommes du 
RCR devinrent des héros. Bien que douteux, les détails de leurs exploits 
permirent, encore une fois, de forger l'opinion au sujet des capacités des soldats 
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canadiens. Fort de son succès à Paardeberg, Lord Roberts mena ses troupes 
dans la capitale des Bœrs, Pretoria, pensant que la chute de cette ville mettrait 
fin aux hostilités. Il avait tort. Bien que les Britanniques se soient emparés de la 
capitale le 5 juin 1900, la guerre se poursuivit encore pendant deux ans 102.

À la suite de leur défaite à Pretoria, les Bœrs menèrent des attaques de 
guérilla et tentèrent d'éviter la force britannique et impériale103. Pour le RCR, le 
reste du temps passé en Afrique du Sud fut principalement consacré aux tâches 
relatives à la garnison, à la patrouille et à la marche « à la poursuite des Bœrs 
à cheval »104. À la fin du mois d'octobre, après de vaines tentatives de la part de 
Sir William Dillon Otter, entre autres, pour prolonger les contrats des hommes 
au-delà de l'année prescrite, le premier contingent revint au Canada105.

Les deuxième et troisième contingents menèrent la première campagne 
contre-guérilla du Canada, une opération dont les aspects sèment encore 
la controverse aujourd'hui. Celle-ci est décrite avec brio par l'érudit 
Brereton Greenhous :

« Les Canadiens collaborèrent aux tâches les plus fatigantes et 
stériles, soit la pourchasse de petites troupes de tireurs d'élite 
connaissant bien le veld éparpillées un peu partout [...] incendiant les 
fermes des Bœrs sur leur route. Ils durent également composer avec 
la cruelle monotonie des tâches propres à la garde des chemins de fer 
sur les ponts clés et des blockhaus poussiéreux et isolés106. »

Selon J.L. Granatstein et David Bercuson, c'était « un avant-goût du type de 
guerre qui impliquerait ultérieurement les Britanniques en Malaisie ainsi que les 
Français et les Américains au Vietnam »107.

Au cours du processus, les hommes du RCD et du Lord Strathcona's Horse 
continuèrent à forger la réputation des Canadiens en matière de compétence 
et de bravoure. Pour l'engagement exécuté près de Leliefontein, le RCD obtint 
trois Croix de Victoria pour son rôle d'arrière-garde108. Toutefois, les opérations 
de contre-guérilla telles que menées par les forces britanniques n'étaient pas 
vraiment ce à quoi s'attendaient les militaires. Les soldats canadiens avaient 
du mal à placer les femmes et les enfants dans des camps de concentration, 
à détruire les propriétés dans un effort de couper tout soutien aux troupes 
ennemies et à composer avec le manque d'honneur d'une telle entreprise. 
Selon Chris Madsen, la répugnance éprouvée envers l'incendie des fermes joua 
un important rôle dans le refus d'une grande partie des soldats canadiens à 
s'enrôler pour un deuxième service en Afrique du Sud109. Tout comme le RCR 
avant eux, le RCD et les « Strathconas » revinrent au Canada après leur période 
de service. Toutefois, ils avaient fait bonne impression auprès de leurs alliés.

La presse internationale chanta les louanges des soldats canadiens. 
Comme l'a résumé Carman Miller, « les écrivains britanniques populaires 
tels que [...] Rudyard Kipling et Arthur Conan Doyle fournirent le langage, 
les arguments et les images pour exprimer la différence coloniale. Dans les 
discours, les rapports et les histoires, ils décrivirent les soldats coloniaux 
comme étant jeunes, courageux, débrouillards, marginaux et énergiques110. »
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Toujours très intéressé par la guerre, le grand public canadien n'aurait pu ignorer 
de tels compliments. De même, les commandants britanniques qui avaient 
mené ou accompagné les Canadiens sur le terrain se montrèrent aussi fiers. 
À ce sujet, un exemple est digne de mention.

En juillet 1900, le Colonel John Reeves du « 2nd Batallion Princess Victoria's » 
(Royal Irish Fusiliers) écrivit une lettre au Colonel Lessard (le commandant du 
RCD), à la suite des funérailles de « deux très braves officiers » : 

« Je crains avoir été incapable de témoigner la profonde gratitude de 
mon régiment envers les membres du Royal Canadian Dragoons pour 
la bravoure, la noblesse et le courage dont ils ont fait preuve quand ils 
ont secouru notre détachement assiégé à Witpoort hier.

La contre-attaque de votre régiment est survenue à un moment 
crucial et a sans aucun doute sauvé de nombreuses vies au sein de 
notre détachement [...] nous serons éternellement reconnaissants 
pour la bravoure et le sacrifice du Royal Canadian Dragoons en cette 
date111. »

Ce témoignage représente bien la perception des Canadiens qu’avaient les 
Britanniques à leur retour au pays. De plus, il fait état de l'attitude des soldats 
canadiens au moment de leur retour au Canada.

À l'opposé, certains Canadiens se forgèrent une réputation de brutes 
cruelles. Bien que la littérature historique moderne n'en fasse pas vraiment 
mention, on en prit note à l'époque. Un officier contemporain qui écrivait au 
sujet de l'expérience australienne en 1907 mentionna tout particulièrement les 
Canadiens. Il écrivit : « ils se conformèrent de façon stricte au règlement voulant 
que l'ennemi ne les gêne pas une deuxième fois112. » Il est évident que certaines 
personnes possédaient une autre vision de la guerre.

Au pays

Après la crise initiale concernant la participation, le soutien envers les soldats 
canadiens et la guerre ne subit plus de déclin. Carmen Miller note qu'à la suite 
du déploiement des militaires « l'enthousiasme [à l'endroit de l'entreprise] devint 
contagieux, plus particulièrement dans les milieux urbains »113. Cet argument 
est appuyé par le fait qu'auprès des Canadiens anglophones le recrutement 
des soldats pour former d'autres contingents ne posa aucun problème, et ce, 
même s'ils devaient servir au sein d'unités temporaires de l'Armée britannique. 
Contrairement aux deux guerres mondiales, la Guerre des Bœrs ne connut 
aucune pénurie de renforts.

Les manifestations de soutien de la part du public prirent différentes 
formes. Au départ des soldats, on leur offrit tabac, cigarettes et pipes. 
Le public reconnaissant leur fit également don de bibles, de gants de boxe, de 
whisky, de livres et de jeux114. Certains employeurs octroyèrent des congés à 
leurs employés qui participèrent à la Guerre des Bœrs (même si les promesses 
d'emploi à leur retour ne furent pas toujours tenues) — avec rémunération dans 
certains cas115. Le grand public organisa des concerts et des campagnes de 
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financement, d'une envergure surprenante pour l'époque, afin d'appuyer les 
soldats ainsi que les veuves et les orphelins des hommes tués au combat. 
On envoya aussi des sommes d'argent aux soldats sur le terrain pour combler 
leurs menus besoins116. Selon Carman Miller, « presque toutes les villes et 
tous les villages qui envoyèrent des hommes en Afrique du Sud fournirent des 
cadeaux aux volontaires locaux, organisèrent des fêtes en leur honneur et 
s’assurèrent qu'ils ne manquent de rien »117. 

Enfin, même la culture populaire de l'époque soutenait la guerre. Pendant et 
après la guerre, les artistes créèrent de nombreux poèmes, livres et chansons. 
Les titres des chansons à eux seuls reflètent bien les sentiments de l'époque : 
“Johnny Canuck's the Lad”, “Young Canada was There” et “The Queen's Brave 
Canadians”, pour n'en nommer que trois118.

Dans les médias, les reportages adoptaient souvent une perspective locale. 
Dans son étude de la presse de cette période, Paul Maroney nota que « quand 
le contingent canadien prit part à l'action, on présentait souvent le combat dans 
un contexte d'identité locale »119. Les villes et villages canadiens étaient fiers 
de voir leurs soldats participer au combat. Bien sûr, comme l'écrit M. Maroney, 
« la presse écrite montrait aussi son attachement aux soldats canadiens présents 
en Afrique du Sud »120. La capacité des contingents canadiens de remporter 
la guerre devenait rapidement un élément important de l'identité nationale 
fleurissante. La tendance moderne de militer pour le retrait d'une mission en 
présence de victimes ne semblait aucunement présente lors de ce conflit.

 Kenneth Morgan, qui a étudié la presse britannique et la Guerre des Bœrs, 
a fait d'intéressantes observations sur les médias et leur rôle dans l'évolution 
des sentiments au sein du public. Son étude s'applique en partie au contexte 
canadien également. Selon lui, « la guerre en général a créé un nouveau genre 
de relation réciproque entre le monde des médias (pressiers, propriétaires, 
rédacteurs en chef et journalistes) et le monde politique [...] »121 et a favorisé 
« une interaction sans pareille entre la guerre et ses principaux  participants »122. 
D'une certaine façon, cet équilibre peut être un présage des concepts modernes 
liés aux journalistes intégrés.

Étant donné les divisions existantes au Canada, il y avait des exceptions 
quant au soutien apparemment inconditionnel envers les efforts déployés par le 
pays en Afrique du Sud. Un exemple flagrant est ce que Carman Miller a nommé 
« l'émeute du drapeau à Montréal »123. Il n'est pas vraiment clair que l'émeute 
fut provoquée par des différends concernant la propriété de la participation 
ou par la simple relation tendue entre les Canadiens anglais et les Canadiens 
français. Toutefois, à la suite de la victoire des membres du RCR à la bataille 
de Paardeberg, le 1er mars 1900, on organisa une célébration dans les rues de 
Montréal. Cet événement dégénéra en une série de conflits entre des Canadiens 
anglophones et des étudiants francophones. La tension atteignit un tel niveau 
qu'on fit appel à la milice pour rétablir l'ordre124. Bien qu'il y ait eu un certain 
niveau de soutien populaire pour la guerre, cet appui ne faisait évidemment pas 
unanimité, particulièrement au Québec.
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Les répercussions — Partie 1

La participation du Canada a eu diverses répercussions sur la jeune 
nation et sa société. Sur le plan humain, l'Empire britannique compta environ 
100 000 victimes, y compris 22 000 décès. La grande majorité de ces décès 
(16 000) survint à la suite de blessures et de maladies et 6000 soldats impériaux 
perdirent la vie au combat125. En tout, on envoya près d'un demi-million de 
militaires pour combattre un peu moins de 90 000 Bœrs. Environ 28 000 civils 
Bœrs furent tués, la plupart dans des camps de concentration britanniques, ce 
qui représentait environ 10 p. 100 de toute la population bœr126. Des quelque 
7300 soldats canadiens qui ont combattu l'ennemi en Afrique du Sud, entre 242 
et 270 ne sont jamais revenus et ont été enterrés dans le veld127. Les coûts 
financiers étaient tout aussi importants d'un côté comme de l'autre.

En ce qui concerne les récompenses, les Canadiens récoltèrent quatre Croix 
de Victoria, 19 Médailles de l'Ordre du service distingué, 17 Médailles de conduite 
distinguée et 117 Citations à l'ordre du jour128. Il est clair que le rendement sur le 
terrain était satisfaisant. 

Au-delà des chiffres, l'Armée canadienne subit d'autres répercussions 
à part les victimes et les récompenses. D'abord, sur le plan politique, 
le gouvernement de Sir Wilfrid Laurier congédia l'OGC de la Milice, 
le Major-général Hutton, en février 1900. On rappela ce dernier en Grande-
Bretagne en raison de son incapacité à suivre les ordres du gouvernement129. 
Puis, sur le plan de l'expérience, le combat mené par les Canadiens en Afrique 
du Sud influa positivement sur l'Armée en tant qu'organisme. L'influence de cette 
expérience est évidente : 34 des 106 officiers généraux du Corps expéditionnaire 
canadien qui participa à la Première Guerre mondiale avaient pris part  
à la Guerre des Bœrs130. 

Enfin, la plus grande répercussion se manifesta au retour des Canadiens 
de l'Afrique du Sud quand le gouvernement mit en place une série de réformes 
pour assurer la croissance de ses forces militaires. Cette mise en œuvre 
revint au nouvel OGC de la Milice, le Major-général Comte de Dundonald131, 
et à Sir Frederick Borden, ce dernier ayant perdu son seul fils à la guerre132. 
Polyvalentes et complètes, ces réformes se concentraient sur la revitalisation 
de la force permanente, sur l'amélioration du logement ainsi que sur la fourniture 
d'une allocation de subsistance, d'un régime de pension et d'une augmentation 
de la solde133. De plus, on augmenta l'effectif de la force permanente et on établit 
le Service de santé de l'Armée royale canadienne, le Service du matériel et 
la Trésorerie militaire royale canadienne134.

En outre, les Canadiens commencèrent à exiger une plus grande autonomie 
quant à l'exercice du commandement135. Après avoir été témoin du rendement
des Britanniques, les Canadiens voulaient se prononcer sur les tâches à accomplir 
et sur les lieux de déploiement. Au pays, ceci donna lieu à la canadianisation 
du poste d'OGC en 1904, permettant ainsi aux officiers canadiens d'occuper 
dorénavant les postes supérieurs de commandement des forces militaires136.
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Sur le plan politique et social, la guerre a eu des répercussions aussi 
importantes. Selon J.L. Granatstein, « c'était une petite guerre, mais non sans 
importance [...] »137. Certains, comme Carman Miller, décrivirent l'expérience 
comme une « autonomisation » évolutive de la société canadienne138. 
Desmond Morton affirma, quant à lui, que « [l]a guerre des Bœrs fit beaucoup 
pour encourager un enthousiasme militaire naïf au Canada»139. Bien que ceci 
se soit manifesté, sur le plan politique, par la viabilité des réformes militaires 
chères au gouvernement, ces répercussions sont représentatives de la façon 
dont les Canadiens pensaient que le recours à la force militaire pouvait appuyer 
leurs objectifs. Cet enthousiasme entraîna des demandes quant à la création 
d'un ministère des Affaires étrangères, comme le montre un des premiers livres 
parlant de la participation du Canada à la guerre140.

Cette idée marquait un important changement par rapport à 1899 quand, 
aux dires de l'historien C.P. Stacey, « […] le Canada n’a[vait] pas de politique 
étrangère indépendante […]»141. En bref, une colonie n'avait tout simplement pas 
besoin d'une politique étrangère lui étant propre; la colonie était tenue de suivre 
les règles de la mère patrie. En montrant le désir de posséder un ministère 
des Affaires étrangères, Sanford Evans exprimait le souhait du Canada d'être 
considéré comme plus qu'une simple colonie, il formulait la requête du Canada 
d'être considéré comme une nation. Ce désir est aussi mentionné par Mark Moss 
qui écrivit qu'« une des raisons pour laquelle la participation du Canada à [...] 
la Guerre des Bœrs [...] fut si importante pour l'âme collective du pays est qu'elle 
donna enfin aux Canadiens la chance de prouver leur maturité politique et 
militaire »142.

Carman Miller, auteur de l'ouvrage sur lequel repose la majorité du présent 
chapitre, explique les répercussions on ne peut plus clairement :

« [La participation du Canada à la Guerre des Bœrs eut une] 
profonde incidence sur la vie et la politique canadiennes [...] [Elle] 
affaiblit le lien impérial entre le pays et la Grande-Bretagne, affaiblit 
le pouvoir de Sir Wilfrid Laurier au Québec, renforça le nationalisme 
canadien-français, élargit l'écart entre les Canadiens anglophones et 
francophones et donna naissance au [...] mouvement séparatiste [...] 
[Elle toucha] l'industrie, le commerce, les transports, la politique ainsi 
que la politique publique [...] [Elle] influa sur la littérature, la musique 
et la mode [...]143. »

En bref, la participation canadienne en Afrique du Sud influa sur presque tous 
les aspects de la vie au Canada, y compris la façon dont les Canadiens voyaient 
la guerre. Carman Miller explique :

« Chez les Canadiens anglais, la guerre renforça le sentiment 
d'appartenance à la communauté et précisa les expériences 
communes partagées, l'identité, les symboles, les attitudes et  
les façons d'agir. Chez les Canadiens français, la guerre s'avéra être 
un point de référence négatif d'exclusion, de division, de méfiance et  
de préjudice144. »
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Deux auteurs de l'époque résumèrent le sentiment dans un langage qui 
résonne encore aujourd'hui. Sur un ton peut-être plus chauvin, T.G. Marquis 
écrivit : « Le Canada peut se dire fier des hommes envoyés en Afrique du Sud 
pour participer à une guerre de l'Empire [...]. Sur la colline et dans le veld, ses 
fils se sont montrés braves, sans supérieurs [...]145. » Sanford Evans, quant à 
lui, tint des propos moins exubérants, mais peut-être plus intuitif. Un peu plus 
de cent ans plus tard, le premier ministre canadien répétera ses paroles dans 
l'aérodrome de Kandahar :

« Malgré la division et la perplexité dont fait preuve l'esprit national, 
le tempérament des Canadiens reste juste. On peut compter sur eux 
pour mener à terme toute entreprise [...]146. »

ChAPITrE TrOIs — AFghANIsTAN

Au cours du siècle qui s'est écoulé depuis la Guerre des Bœrs, la société 
canadienne et le pays ont énormément changé. Qu'il soit question de sa structure 
ou de ses attitudes, la nation au début du XXIe siècle est fondamentalement 
différente de ce qu'elle était cent ans plus tôt. Le présent chapitre examinera 
le contexte sociétal du pays, les décisions successives du gouvernement 
canadien quant au déploiement de militaires en Afghanistan ainsi que 
le déroulement général des opérations147. Comme l'étude de cas précédente, 
cette partie se concentrera davantage sur les éléments politiques et sociaux 
du conflit que sur l'application tactique de la force militaire. Par la suite, l'étude 
se penchera sur la perception des opérations militaires chez les Canadiens 
et sur les répercussions immédiates, montrant ainsi la position généralement 
anti-guerre de la population canadienne et sa vision peut-être plus pacifique. 
En réalité, la tendance actuelle veut que de moins en moins de Canadiens 
croient à l'utilisation des forces militaires pour défendre efficacement les valeurs 
et intérêts nationaux.

Le contexte national — 2001

Au cours du XXe siècle, la population canadienne a presque atteint la barre 
des 30 millions de personnes, soit six fois le nombre recensé cent ans plus tôt148. 
Beaucoup plus diversifiée, la population canadienne de 2001 puise ses racines 
dans 92 ethnies et cultures différentes149, une nette évolution comparativement 
aux 11 origines différentes recensées en 1900150. Les croyances religieuses 
des Canadiens sont à l’image de la composition ethnique de la société, 
le recensement faisant état de 34 appartenances religieuses151. 

En moyenne, la population est aussi plus âgée qu'antérieurement152, 
une tendance qui se maintient encore aujourd'hui153. Un élément intéressant 
de ce vieillissement de la nation est que de moins en moins de Canadiens 
jouissent d'une expérience directe et pratique de la guerre ou de son utilisation 
en tant qu'instrument de puissance nationale. L'âge moyen étant 38 ans, 
le Canadien type de 2001 est né en 1963, soit juste avant le début des opérations 
de maintien de la paix à Chypre et bien après la Seconde Guerre mondiale et 
le conflit en Corée.
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Le multiculturalisme est devenu une partie inhérente de la mosaïque 
canadienne, contribuant à la définition de la société depuis l'ère Trudeau154. 
Plutôt que le « creuset » de cultures présent aux États-Unis, la réputation du 
pays en tant que « société ouverte, paisible et accueillante, qui reçoit bien 
les nouveaux venus et valorise la diversité » est un objet de fierté pour de 
nombreux Canadiens155. Comme le note l'enquêteur et auteur Michael Adams, 
« le multiculturalisme est un élément central de l'identité personnelle et 
nationale des Canadiens »156. Selon lui, « le Canada est le seul endroit sur la 
planète qui présente [...] ces caractéristiques : un groupe national minoritaire, 
une population autochtone et une population immigrante substantielle »157. En 
2001, les immigrants composent un peu plus d'un sixième de la population158.

Plus que jamais, les femmes jouent un plus grand rôle dans la 
société. Ayant obtenu le droit de vote lors des élections fédérales en 1918, 
les femmes occupèrent une place grandissante dans la vie nationale tout au 
long du XXe siècle159. En l'an 2000, les femmes participent à presque toutes
les sphères de la vie publique canadienne, y compris celles du gouvernement 
et des forces militaires. Les données du recensement de 2001 montrent que 
près de 7,4 millions de femmes font partie de la main-d'œuvre active — presque 
la moitié des 15,6 millions de travailleurs canadiens160.

De façon générale, les Canadiens affichent une appartenance provinciale ou 
régionale, en plus de toute perspective propre à leur point de vue ethnoculturel. 
Il n'existe pas vraiment d'opinion nationale canadienne, chaque groupe ayant 
presque toujours une partialité autocentrée. Chaque région a tendance à voir 
le monde au travers de son propre filtre historique et culturel. Hier comme 
aujourd'hui, de nombreux sondages d'opinion et ouvrages font ressortir ce 
phénomène161, notamment le travail de Michael Adams162. Il n'est pas faux de 
prétendre que très peu d'enjeux ou de questions jouissent d'une perspective 
nationale commune donnée.

Une sphère qui fait l'objet d'un consensus national presque unanime concerne 
les rôles et les fonctions des forces militaires canadiennes. En 1998, les FC 
demandent la tenue d'un sondage pour déterminer l'opinion des Canadiens sur 
les enjeux militaires et de sécurité; les résultats s'avèrent étonnants. D'abord, 
quand on demanda aux répondants de choisir au plus trois rôles des FC, 52 
p. 100 de l'échantillon choisit « maintenir la paix » comme premier, deuxième 
ou troisième choix. Seulement 10 p. 100 des sondés optèrent pour « protéger/
défendre les Canadiens » et un petit 2 p. 100, pour « appuyer nos alliés »163. 

Le maintien de la paix s'avère être le plus important rôle des FC aux yeux 
du public (22 p. 100 des répondants)164. La réponse la plus utile fut celle à la 
question « Selon vous, quel est le rôle des Forces canadiennes? » : seulement 
1 p. 100 des répondants optèrent pour « servir/combattre à la guerre/combattre/
faire la guerre »165 ; encore moins de répondants choisirent ce rôle comme étant 
la plus importante fonction des FC166.

À cette époque, l'opinion canadienne concernant ses forces militaires est 
instructive. En effet, de nombreux Canadiens ne semblent pas voir la valeur 
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d'un établissement voué à l'utilisation de la force pour protéger les valeurs et 
intérêts nationaux. L'universitaire et ex-officier Douglas Bland résume bien 
cette situation :

« Les dirigeants politiques et la plupart des citoyens ont une 
connaissance très limitée de l'histoire de la défense et croient 
que le Canada est une nation dite pacifique, dépourvue d'intérêts 
internationaux dignes de défense au moyen de la force. Par 
conséquent il n’y a pas d’utilité réelle ou traditionnelle pour les Forces 
canadiennes ou des capacités de combat167. »

Selon M. Bland, le « maintien de la paix est essentiellement un but inventé qui 
manque de précision et de contenu, mais il s'agit de l'objectif que le peuple 
semble le plus probable à appuyer de façon continue »168. 

Son contemporain, le Colonel Brian MacDonald, utilisa les habitudes de 
consommation des Canadiens et leur volonté de consacrer des fonds aux forces 
militaires canadiennes pour évaluer la mentalité du public. Selon son analyse, 
lorsqu’il était question de décider où investir l'argent des contribuables, la défense 
nationale se retrouve souvent au bas de la liste des priorités169. En juin 1999,
cette constatation se confirme quand seulement 3 p. 100 de la population 
accorde la priorité à la défense en matière d'engagement des impôts170.

À l'aube de l'an 2000, dans un climat d'hostilité, l'évolution des forces 
militaires canadiennes au cours du dernier siècle est on ne peut plus évidente. 
Au cours de la première moitié du XXe siècle, elles s'engagent dans deux guerres 
mondiales, se forgeant une solide réputation. De 1950 à 1991, elles participent à 
la guerre de Corée, à la guerre froide et à de nombreuses missions de maintien 
de la paix. Néanmoins, pour beaucoup de Canadiens, seules ces dernières 
missions influent sur leur perception des forces militaires.

Défini par Lester Pearson durant la crise de Suez171, le maintien de
la paix est devenu une activité particulièrement canadienne, une incarnation 
des caractéristiques en apparence nationales du compromis et de la conciliation. 
Les journalistes, les politiciens nationaux et les universitaires ont noté la place de 
choix qu'occupait et qu'occupe toujours le maintien de la paix dans la mentalité 
de nombreux membres de la société canadienne. Le journaliste américain 
Douglas Belkin note dans le Wall Street Journal que le « maintien de la paix est 
ancré dans l'image nationale du Canada »172. Jean Chrétien le décrivit comme 
« notre rôle traditionnel »173, puis le hissa tout en haut des priorités des forces 
militaires canadiennes174. 

Les opinions diffèrent chez les érudits. Selon certains, comme Walter Dorn, 
les forces militaires sont dignes d'un mantra héroïque. Écrivant pour 
La Politique étrangère du Canada, il affirme :

« Aux yeux des Canadiens, le maintien de la paix vise à protéger 
les personnes en danger de mort, à faire don d'espoir dans 
des situations désespérantes et à rétablir la paix et la justice dans 
des endroits déchirés par la guerre, dans des contrées éloignées. 
Ce geste repose sur l'abnégation de soi et sur le service offert 
aux citoyens du monde175. » 
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D'autres personnes ne partagent pas son point de vue. Avec son franc-parler 
habituel, Sean Maloney qualifie le concept et le rôle connexe du Canada 
de dangereux « mythes » pouvant influer négativement sur la politique 
étrangère canadienne et sur ses forces armées176. Plutôt que de l'associer à 
l'altruisme, il associe l'existence du mythe au concept de « l'exceptionnalisme  
canadien » — l'idée que l'identité canadienne est étroitement liée au fait « d'être 
nettement différent des États-Unis et moralement supérieur »177. Dans la même 
veine, l'érudit Eric Wagner affirme que « le mythe du maintien de la paix [...] 
est faux, et que [...] il a surtout pour effet de semer la confusion dans le débat 
public entourant le rôle des forces armées »178. Néanmoins, le concept demeure 
important aux yeux des Canadiens.

Au cours de la décennie qui s'est terminée en 2001, les forces militaires 
canadiennes connaissent des hauts et des bas. Un des points culminants est 
le déploiement des forces armées en ex-Yougoslavie, d'abord en tant que partie 
intégrante de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) pour 
l'ouverture de l'aéroport de Sarajevo179, puis sous les ordres de l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) pour la poursuite des opérations dans 
la même région. Aussi, les FC assurent avec un certain succès le maintien de 
la paix à Haïti puis, plus tard, au Kosovo au cours de la guerre menée par 
l'OTAN.

Le fait d'agir au sein d’entreprises multilatérales est devenu un élément 
acceptable de l'exécution de la politique étrangère du Canada. Immédiatement 
après la guerre froide, cet aspect prend une toute nouvelle importance, comme 
l'indique le Livre blanc sur la défense de 1994180 qui mentionne précisément
la vision du gouvernement quant aux opérations multilatérales :

« Les Canadiens sont, par nature, internationalistes; ils ne sont 
pas isolationnistes. Nous sommes les héritiers d’une remarquable 
tradition de service à l’étranger […]. La coopération multilatérale pour 
la sécurité n’est pas seulement une tradition pour le Canada, c’est 
aussi l’expression de ses valeurs à l’échelle internationale. Ce qui 
se passe à l’étranger ne nous est pas indifférent et nous sommes 
disposés à collaborer avec d’autres pays afin d’améliorer le sort des 
peuples, quels qu’ils soient. […] Les valeurs et les intérêts du Canada 
sont désormais d’ordre mondial, et ses forces armées se doivent de 
contribuer à la sécurité internationale181. »

On peut considérer la contribution des forces militaires canadiennes 
à la défaite des militaires iraquiens au cours de la guerre du Golfe de 1991 
comme une manifestation de cette croyance182. Au pays, les forces militaires se 
sont montrées compétentes, portant secours à la population lors d'inondations, de 
feux de forêt et de tempêtes de verglas et démontrant leur sens de l'organisation 
auprès des Canadiens lors de crises. 

Toutefois, les FC connaissent aussi des bas. Le déploiement du Régiment 
aéroporté du Canada en Somalie au début de l'année 1993 est un moment 
charnière dans l'histoire militaire canadienne. La mission connait des ennuis 
causés par un piètre leadership et une grave inconduite — deux ans plus tard, on 
démantèle le Régiment dans la foulée d'un scandale183. Les Canadiens qui suivent 
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la commission d'enquête sont ébranlés d'apprendre les fautes commises par 
les hommes et les femmes en uniforme; ces incidents entachèrent la perception 
des forces militaires tout au long de la deuxième moitié de la décennie184. 

En 1994, une autre mission échoue. Sous le commandement d'un Canadien, 
la mission de l'ONU au Rwanda ne peut empêcher ou stopper le génocide 
qui y a lieu185. De plus, d'importantes contraintes budgétaires et une réduction 
du financement, soit environ du tiers, entraînent une diminution du personnel 
des forces. 

Dans l'arène politique, sous la direction du ministre des Affaires étrangères, 
Lloyd Axworthy, l'expression au goût du jour est « plateforme de la sécurité 
humaine ». Fondamentalement, ce concept non éprouvé minimise l'importance 
des intérêts de l'État ou de la nation et favorise les intérêts de l'individu186.
On combine ce concept à l'idée du « pouvoir discret » défini par M. Axworthy 
comme étant le « pouvoir d'amener les autres à adopter votre programme et vos 
objectifs au moyen de la coopération et non de la coercition »187.

Puis survinrent les événements du 11 septembre 2001. Quatre avions de 
ligne pilotés par des terroristes s'écrasent respectivement dans les tours du 
World Trade Center à New York, dans le Pentagone à Washington et dans 
un terrain vague en Pennsylvanie. Le contexte mondial de la sécurité change en 
moins de trois heures. Les conséquences furent importantes. Comme l'a noté 
Sean Maloney, « le paradigme venait de changer »188.

Un nouveau départ

Avant le 11 septembre, l'Afghanistan n'ébranlait pas autant la conscience 
sociale canadienne qu'il ne le fait aujourd'hui. Certaines personnes se souviennent 
probablement de la guerre soviéto-afghane et d'autres suivent peut-être 
les entreprises du gouvernement taliban. Toutefois, la plupart des gens auraient 
de la difficulté à expliquer pourquoi le gouvernement de l'Afghanistan est dirigé 
par un érudit spécialiste de la religion venant de la province de Kandahar. Très peu 
de gens sont conscients que la guerre civile ayant suivi le retrait des Soviétiques 
est responsable de la prise de pouvoir ultérieure par les talibans. Enfin, encore 
moins de gens savent qu'un homme, Oussama Ben Laden, est derrière  
les attaques du 11 septembre et a exploité un quartier général à l'extérieur  
d'un terrain d'aviation soviétique à Kandahar. Les Canadiens ne s'intéressent 
tout simplement pas à cette région, une situation qui ne tardera pas à changer. 

Au moment des attaques, le gouvernement Chrétien est au pouvoir 
depuis huit ans. Jean Chrétien, un politicien aguerri comptant des décennies 
d'expérience politique, et l'ensemble de ses ministres sont atterrés par ces 
violentes attaques contre les États-Unis. Selon les auteurs Janice Gross Stein 
et Eugene Lang, le gouvernement se retrouve à court de mots pour formuler 
une réponse adéquate :

« Au cours des jours qui suivirent le 11 septembre, les membres  
du gouvernement Chrétien n'avaient aucune idée du rôle que 
les forces militaires canadiennes devaient ou pouvaient jouer en 
Afghanistan. En réalité, Ottawa se démena pendant des mois pour 
élaborer une politique sur l'Afghanistan afin de respecter les objectifs 
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politiques fondamentaux du gouvernement et de satisfaire le public 
canadien189. »

Le 12 septembre 2001, par la résolution 1368, le Conseil de sécurité de 
l'ONU sanctionne le recours aux forces armées afin de retirer le pouvoir 
aux talibans. Cette résolution énonce précisément que l'ONU doit « prendre 
toutes les mesures nécessaires pour répondre aux attaques terroristes 
du 11 septembre 2001 et pour combattre le terrorisme sous toutes ses formes »190.
Le contenu de ces mesures reste alors à déterminer. Le gouvernement  
américain agit promptement. Le 28 septembre, l'ONU, en adoptant 
la résolution 1373, présente une autre sanction juridique pour permettre 
une telle action. C’est sur la base de cette résolution que sera exécutée 
l'opération ENDURING FREEDOM (OEF), en vertu du mandat du chapitre VII191.

Pour éviter que les opérations militaires menées en Afghanistan soient 
jugées comme une entreprise purement américaine, le président Bush 
se montre pressé de s'adjoindre des alliés192. Il commence immédiatement à 
solliciter l'aide étrangère et se tourne vers le Canada. Selon l'ancien conseiller 
politique de Jean Chrétien, Eddie Goldenberg, bien que les derniers détails 
n'aient été achevés qu'à la fin de semaine de l'Action de grâces en octobre, 
les contributions à la campagne commencèrent sur-le-champ193. Ironiquement, 
les premiers déploiements touchent la Marine qui envoie une force opérationnelle 
de Halifax jusqu'à « l'océan Indien pour assurer le commandement des opérations 
d'interdiction »194. Par la suite, on déploie rapidement les forces d'opérations 
spéciales du Canada en Afghanistan195.

Au cours des derniers mois de l'année 2001, le gouvernement Chrétien 
étudie la situation. Ayant déjà mis l'OEF en place, les Américains font tomber 
le gouvernement taliban le 6 décembre. De plus, à la suite des discussions 
diplomatiques de Bonn, en Allemagne, l'ONU sanctionne, au début du mois de 
décembre, la création d'une « Force internationale d'assistance à la sécurité » 
(FIAS) pour aider et protéger le nouveau gouvernement afghan196. Pour
le Canada, deux éléments sont à déterminer, à savoir quels seront ses alliés et 
quelles tâches devra-t-il accomplir197.

La raison de la participation canadienne est relativement simple. Selon 
Sean Maloney, en détruisant les installations utilisées pour planifier les attaques 
initiales et en s’attaquant au soutien du terrorisme, le Canada participerait au 
renforcement de la sécurité en Amérique du Nord et à la protection de cette partie 
du monde contre toute autre attaque198. Toutefois, les instances canadiennes de 
la sécurité ne s'entendent pas sur les moyens à utiliser. Qualifiant la situation de 
« schizophrénique », Sean Maloney écrivit :

« Un groupe affirme que la force est désuète et que le “pouvoir 
discret”, soit le recours à la diplomatie adroite, à l'aide humanitaire 
et aux mécanismes de résolution de conflit de l'ONU, y compris 
le maintien de la paix, doit servir d'assises à la politique canadienne 
et à la structure des forces armées [...]. Les réalistes au sein du 
ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces canadiennes 
(FC), toutefois, sont exaspérés, de devoir déployer des troupes dans 
le but d'appuyer des politiques de pouvoir discret impertinentes199. »
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La décision quant au déploiement de militaires de l'Armée de terre en 
Afghanistan est prise à la mi-novembre 2001, sans aucun débat au Parlement200. 
Après d'importantes discussions au sein du cabinet et avec les principaux leaders 
bureaucratiques, le gouvernement décide d'envoyer des soldats dans le cadre 
du mandat de l'OEF au début de janvier 2002201. Les raisons de ce déploiement, 
comme le note l'ancien premier ministre Jean Chrétien, montrent bien 
la confusion au sujet des rôles attribués aux FC au sein même du gouvernement. 
Selon Jean Chrétien, les tâches de l'Armée de terre sont « de stabiliser 
la situation en Afghanistan, de protéger le nouveau gouvernement en place et 
le peuple afghan et de contribuer au maintien de la paix. […] cette opération 
est davantage une entreprise de pacification qu’un programme de maintien de 
la paix »202. Malgré le fait que Jean Chrétien ait utilisé le terme « maintien de
la paix », le gouvernement de l'époque a bel et bien affecté des soldats 
au combat en Afghanistan.

Le choix, par le gouvernement canadien, de l'OEF plutôt que de la FIAS 
est un élément intéressant, pouvant être justifié de différentes façons. Selon 
Janice Gross Stein et Eugene Lang, la FIAS en était à ses débuts et les pays 
européens initialement prévus pour la mission ont semblé nuire à la participation 
du Canada dans l'arrivée des forces militaires à Kaboul, affirmant qu'il s'agissait 
« en réalité d'une opération européenne »203. Selon Sean Maloney, il s’agissait 
principalement de rationalisation, soit des ressources que les planificateurs 
militaires souhaitaient déployer et de celles que la FIAS était prête à exploiter; 
le fait que la FIAS n'était pas encore prête à exécuter des opérations vient 
appuyer ce point204. 

Rapidement, on communique les ordres au 3e Bataillon, Princess Patricia's 
Canadian Light Infantry (3 PPCLI). Les tâches assignées comprennent : 
« [la] protection des aérodromes, [l']exploitation de sites sensibles, [l']aide 
humanitaire et [les] opérations de combat »205. L'unité se joint à une brigade 
américaine de la 101st Airborne Division à l'aérodrome de Kandahar (AK) pour 
une rotation de six mois. Le 22 février 2002, arrivée dans le théâtre, l'unité 
commence à accomplir ses tâches206.

De février à août 2002, le 3 PPCLI exécute de nombreuses opérations 
avec l’efficacité d'une force militaire moderne. Initialement, ses missions visent 
le rétablissement de la sécurité à l'AK; toutefois, au fil du printemps, 
les tâches se concentrent davantage sur l'offensive. Parmi ces nouvelles tâches, 
les FC exécutent leur tout premier assaut aérien. Un deuxième assaut permet 
au 3 PPCLI d'accomplir une importante mission d'exploitation d'un site sensible 
pour collecter des renseignements au sujet de l'ennemi207.

Pour de nombreux Canadiens, la mission ne prend de l'importance 
que le 18 avril 2002, quand quatre de leurs soldats sont tués au cours 
du premier incident d'une série de tirs fratricides208. Nonobstant le fait que 
l'incident a lieu lors d'un l'entraînement et que l'ennemi n'en est nullement 
responsable,l'incident terrasse le public canadien. Selon l'auteur Peter Pigott, 
la « tragédie touche les Canadiens profondément [...] beaucoup [...] semblent 
choqués parle fait que leurs forces militaires se trouvent dans une zone 
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de guerre et comptent maintenant des victimes »209. L'attitude affichée par
les citoyens canadiens peut sembler le résultat logique des processus de gestion 
de l'information du gouvernement. Selon les rédacteurs en chef de Maclean's, 
« on minimise le déploiement du Canada afin d'en faire juste un autre chapitre 
dans une longue histoire de maintien de la paix multilatéral », et ce, même quand 
les opérations sur le terrain n'ont plus rien à voir avec le maintien de la paix210.

Deux exemples de communications gouvernementales de l'époque prouvent 
ce point. Il suffit d'examiner le communiqué de presse officiel annonçant 
le déploiement du 3 PPCLI. Le document ne fait aucune mention des tâches 
que devront accomplir les militaires, et on établit un parallèle avec les forces 
de maintien de la paix envoyées en Bosnie211. Le second exemple met en 
scène John McCallum, qui est à l'époque le ministre de la Défense nationale. 
Cette allocution, donnée lors de la Journée des Forces canadiennes 
le 2 juin 2002, minimise le fait que le Canada est alors en guerre. Plutôt que 
d'énoncer les actions des soldats canadiens en Afghanistan, le Ministre utilise 
le terme « participent », sans plus de précision212. Les Canadiens combattent
les talibans, mais le gouvernement ne semble pas pressé d'annoncer ce fait à 
ses citoyens.

Le fait que le gouvernement ait choisi une stratégie de communication 
axée sur le maintien de la paix plutôt que sur la participation des Canadiens à 
une guerre supposée appuyer les valeurs et intérêts nationaux est révélateur. 
Plutôt que d'expliquer les véritables raisons du déploiement des Canadiens en 
Afghanistan, le gouvernement exploite une stratégie qui perpétue le stéréotype 
lié au maintien de la paix. De peur de connaître la véritable opinion du public, 
il semble que le gouvernement soit réticent à avouer le fait que ses soldats sont 
au combat. Aux yeux du gouvernement, les Canadiens ne peuvent accepter 
la participation à une guerre, et ce, même après les attaques du 11 septembre. 
On juge plus politiquement viable de perpétuer le mythe bâti au cours des 
50 dernières années.

Vers la fin du mois de juillet 2002, le 3 PPCLI revient à Edmonton. 
La mission initiale terminée et les FC toujours engagées dans des opérations en 
ex-Yougoslavie, il n'y a plus de soldats pour assurer le maintien de la participation 
du Canada à la mission en Afghanistan213. On maintient les engagements liés 
aux opérations spéciales ainsi que les opérations navales et aériennes (de façon 
limitée). Toutefois, il semble à l'époque que l'engagement des FC en Afghanistan 
est terminé214.

Tenir le fort

À peine six mois après le retrait des dernières forces terrestres de 
Kandahar, le gouvernement canadien annonce le retour des FC en Afghanistan. 
Le 12 février 2003215, on dévoile que 1000 soldats canadiens partiront pour 
Kaboul afin d'assurer le commandement de la Brigade multinationale de Kaboul 
(BMK) et, ultérieurement, de l'ensemble de la mission de la FIAS. La décision 
est prise même si les forces militaires n'appuient pas un retour en Afghanistan. 
Les planificateurs du Quartier général de la Défense nationale (QGDN) jugent 
le retour insoutenable du point de vue des ressources216.
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Déchiffrer la décision relative au nouvel envoi de Canadiens en Afghanistan 
s'apparente à dénouer le nœud gordien. Fondamentalement, la nature de 
la décision prise par le premier ministre Jean Chrétien et le ministre de la Défense 
John McCallum est politique. Pour certaines personnes, le redéploiement des 
FC à Kaboul est un geste voué à éloigner les militaires de la guerre imminente 
en Iraq217. Selon Sean Maloney, la décision du Canada quant au commandement 
de la FIAS vise particulièrement à « faire taire les critiques au pays concernant 
la participation militaire du Canada dans l'opération IRAQI FREEDOM (la guerre 
en Iraq), un engagement annulé par la suite en faveur d'un déploiement en 
Afghanistan » 218. 

Janice Gross Stein et Eugene Lang présentent, quant à eux, 
un deuxième motif pour la participation à la mission de la FIAS. Selon ces 
auteurs, la décision a pour but de devancer les Américains relativement à 
la demande de déploiement d'une autre unité canadienne à Kandahar219.
Un élément de cette décision gouvernementale est la détermination du rôle 
prévu des soldats. Contrairement au combat mené l'été précédent, on considère 
la FIAS et le déploiement à Kaboul comme étant plus proches du rôle de maintien 
de la paix traditionnel. Selon Jean Chrétien :

« En janvier 2003, […] j’ai donné ordre à John McCallum […] de faire 
savoir à son homologue américain Donald Rumsfeld, que le Canada 
était prêt à remplacer les Allemands et les Hollandais au terme de 
leur mandat. […] nos soldats seraient confinés dans un endroit plus 
sûr où leur mission serait plus conforme à notre rôle traditionnel de 
maintien de la paix220. »

Une troisième possibilité est qu'il s'agit nettement d'une démonstration 
claire du contrôle civil sur les forces armées. À l'époque, les officiers supérieurs 
semblent avoir favorisé le déploiement plutôt que l'invasion de l'Iraq menée par 
les Américains. Dans les pages de Maclean's, l'ancien ministre de la Défense 
nationale, John McCallum, affirme qu'« ils [les hauts dirigeants militaires] 
voulaient aller en Iraq [...] les dirigeants militaires de l'époque n'étaient pas très 
enthousiastes relativement à l'Afghanistan »221. Ces propos sont les mêmes que 
ceux de Janice Gross Stein et de Eugene Lang qui ont écrit exhaustivement sur 
John McCallum222.

Les FC retournent en Afghanistan en juillet 2003. Le Brigadier Peter Devlin 
assume le rôle de commandant de la BMK le 17 juillet223. À partir du 9 février 2004, 
le Lieutenant-général Rick Hillier assure le commandement de la FIAS224.
Pour la majorité du temps passé à Kaboul, les choses s'avèrent relativement 
bénignes. Toutefois, il y eut des attaques à la roquette et des explosions de mine, 
dont une qui tua deux soldats du RCR225. Les tâches principales comprennent
la mise sur pied de l'Armée nationale afghane, au moyen d'équipes d'entraînement 
intégrées canadiennes, ainsi que la supervision de la sécurité pour les élections 
nationales de 2004226. Le plus important événement qui influa sur les efforts 
canadiens en Afghanistan se déroule au cours de l'automne et de l'hiver 2003, 
plus particulièrement le 12 décembre, soit l’arrivée au poste de premier ministre 
de Paul Martin, qui remplace Jean Chrétien.

Au cours de sa campagne pour la chefferie du Parti libéral, Paul Martin 
ne semble pas avoir songé aux forces militaires ou à leur rôle en Afghanistan. 
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Dans certains comptes rendus de l'époque, on ne mentionne même pas 
les FC227. Selon Janice Gross Stein et Eugene Lang, la nomination du 
relativement rigide David Pratt au poste de ministre de la Défense nationale et 
la visite symbolique de Paul Martin au QGDN lors de sa première journée en 
tant que premier ministre sont la preuve d'une nouvelle vision en matière de 
défense228. En ce qui concerne l'Afghanistan plus particulièrement, Peter Pigott 
souligne le fait que Paul Martin ne pense pas qu'il s'agisse « d'une situation 
convenable pour le Canada » et qu'il préférerait les missions davantage liées 
au maintien de la paix229. Si telle était la réalité, la situation allait bientôt changer.

Un peu plus d'un an plus tard, le gouvernement Martin prend la décision 
de retirer les FC de la FIAS et de les renvoyer à Kandahar pour contribuer à 
l'OEF. Elles doivent d’abord agir à titre d'équipe provinciale de reconstruction 
(EPR), conformément à l'annonce faite en février 2005, puis s'établir à 
Kandahar plus tard pendant l'été230. À la fin du mois de mars, on commence 
la planification pour l'ajout d'une force opérationnelle axée sur l'infanterie 
au déploiement à Kandahar231. Au début du mois de mai, le conseil des ministres 
et le premier ministre approuvent le plan, dressant ainsi la table pour l'étape 
suivante de l'engagement du Canada en Afghanistan232.

Cet été-là, le ministre de la Défense nationale, Bill Graham, commence à 
faire des allocutions et à donner des entrevues dans le but d'augmenter l'appui 
pour la prochaine mission canadienne en Afghanistan. Utilisant un langage 
généralement franc et direct, il informe les Canadiens qu'ils verront de nouveau 
les soldats quitter le pays pour prendre part à la guerre à Kandahar. À Ottawa 
le 16 mai, le discours du Ministre à l'intention du Comité permanent de la défense 
nationale et des anciens combattants et du Comité permanent des affaires 
étrangères et du commerce international est remarquable, car il ne fait aucune 
mention du maintien de la paix. Plutôt, Bill Graham avise les comités du fait que 
les soldats canadiens mèneront « des opérations pour renforcer la sécurité du 
pays »233. 

Il diffuse des messages semblables tout au long de l'automne à Ottawa, 
à Montréal et à Vancouver. Peu de temps avant le jour du Souvenir, 
le ministre Graham énonce les risques et les objectifs, dans un langage clair, à 
tous ses auditeurs :

« Les Canadiens ne doivent pas se bercer d'illusions; la mission 
et l'environnement de Kandahar sont très complexes, exigeants 
et dangereux. La partie de l'Afghanistan où nous irons est une des 
régions les plus instables et dangereuses du pays. En réalité, c'est 
pourquoi on nous demande d'y aller et pourquoi nous y allons [...] 
le travail sera dangereux et présente un risque de blessures et de 
décès typique de ce genre de tâches. De plus, les Canadiens doivent 
reconnaître cet aspect de leur mission et être prêts à les appuyer [les 
soldats] si de tels scénarios se concrétisent [...]234. » 

À la fin de son allocution, il prend grand soin d'expliquer que le prochain 
déploiement ne sera pas lié au rôle traditionnel de maintien de la paix, mais 
plutôt à un rôle combiné « incluant le maintien de la paix et le combat »235. 
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Le Chef d'état-major de la Défense, le Général Rick Hillier, tente également 
d'informer les Canadiens des risques à prévoir au cours de la mission. Toutefois, 
son choix de mots semble brouiller le message, n’indiquant pas clairement que 
les forces s'exposent à de grands risques de blessures et de décès. Comme 
le mentionne Bruce Campion-Smith, le général affirme particulièrement que 
« la possibilité de tels incidents est toujours présente [...]. Je pense que 
les Canadiens doivent être conscients que ce travail est dangereux236. » 
Malheureusement, il semblerait qu'un bon nombre de Canadiens n'ait pas saisi 
le message.

De retour à Kandahar

Le 23 janvier 2006, les Canadiens votent et entraînent un changement 
de gouvernement. Stephen Harper est élu et le Parti conservateur forme 
un gouvernement minoritaire. Au cours des deux mois avant l'élection, 
les membres des FC présents à Kaboul ferment leurs camps et prennent 
la longue route vers l'AK afin d'aménager les lieux pour le prochain contingent. 
Les soldats du 1er Groupe-brigade mécanisé du Canada et du 1er Bataillon, 
Princess Patricia's Canadian Light Infantry (1 PPCLI) commencent à arriver au 
cours de la tenue des élections au Canada. En tout, 2500 soldats canadiens 
sont envoyés pour travailler au sein de l'opération menée par les Américains. 
On y retrouve un groupe-bataillon d'infanterie, un quartier général de brigade, 
des troupes d'intervention spéciales, l'EPR et l'élément de soutien national, lequel 
doit fournir un appui logistique à tous les Canadiens présents en Afghanistan237. 
La mission était claire :

« La FO Orion doit aider les autorités afghanes à établir une saine 
gouvernance, à instaurer un climat de sécurité et de stabilité et à 
entamer la reconstruction dans la province de Kandahar durant 
la rotation (Roto 1) de l’opération ARCHER afin d’accroître la légitimité 
et la crédibilité du gouvernement de l’Afghanistan dans l’ensemble de 
la République islamique d’Afghanistan et, simultanément, de mettre 
en place les conditions nécessaires à l’exécution de la Phase 3 du 
plan d’expansion de l’OTAN238. »

En bref, les militaires doivent aider le gouvernement légitime à mener sa guerre 
de contre-insurrection. Les Canadiens doivent donc prendre part au combat.

Le premier ministre Harper visite Kandahar au début du mois de mars, 
le journaliste Paul Wells décrit la situation comme étant « la plus spectaculaire 
affirmation de la nouvelle politique étrangère gouvernementale »239. Après avoir 
rassemblé le plus grand nombre de soldats canadiens dans un stationnement 
poussiéreux pour donner une courte allocution, Stephen Harper reprend 
les propos de W. Sanford Evans écrits plus de cent ans plus tôt. Selon Wells, 
« Harper fit preuve d'une franchise typique quand il promit aux soldats canadiens 
[...] qu'il ne les laisserait pas tomber. “Nous ne nous engageons pas pour ensuite 
nous esquiver au premier signe de danger” »240. Ce nouveau ton positif est 
bien accueilli par de nombreuses personnes, comme le prouvent les mots des 
rédacteurs en chef de la revue Maclean's publiés en avril 2006 : « C'est une 
heureuse surprise de voir le gouvernement Harper placer le pays de nouveau 
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sur la voie d'une politique étrangère musclée, à l'image véritable des valeurs 
canadiennes [...]241. »

De mars à décembre, les médias canadiens traitent de l'Afghanistan 
fréquemment. Le combat est corsé et le nombre de victimes s'élève à un 
seuil jamais vu depuis le conflit de la Corée. Il y a de nombreux échanges de 
feux et attaques au moyen d’IED, les talibans et les forces de la coalition se 
livrant bataille pour la suprématie dans les provinces desquelles le Canada est 
responsable242. L'annonce de victimes est presque hebdomadaire243.

À cette époque, le gouvernement utilise un langage semblable à celui utilisé 
lors des missions antérieures de maintien de la paix; on ne mentionne pas la 
guerre et le mot « combat » est rarement prononcé. La revue Maclean's publie 
un titre révélateur en juin 2006 : « Les troupes canadiennes se préparent à une 
longue et sanglante bataille contre les talibans cet été. Quelqu'un devrait en 
informer le ministre de la Défense244. » L'article présente l'affirmation faite par le 
ministre de la Défense, Gordon O'Connor, avant sa visite avec le premier ministre 
à Kandahar, en mars : « Notre rôle en Afghanistan n'est pas d'exécuter des 
opérations de combat [...]245. » Plus tard en mai, il dit : « Je ne pense pas qu'il 
s'agit d'une guerre [...]. Notre engagement vise à aider les personnes à faire 
circuler des biens, à construire des maisons, à bâtir un corps policier [...]. Et 
quand on nous attaque, nous ripostons246. » Dans un éditorial rédigé à la fin du 
mois d'août, les rédacteurs en chef de Maclean's ne sont plus aussi élogieux, 
affirmant : « Les Conservateurs [...] ont continuellement minimisé la possibilité 
du combat et ont refusé d'admettre que le Canada est en guerre247. »

Le langage utilisé par le gouvernement Harper pour communiquer avec le 
public est nettement différent du style direct employé au cours de l'automne et 
de l'hiver 2005. En refusant d'utiliser des mots tels que « guerre » et « combat », 
les politiciens canadiens semblent vouloir modifier la perception des actions 
en cours chez le grand public. D'une certaine façon, on peut considérer cette 
approche comme une reconnaissance politique implicite du fait que de moins en 
moins de Canadiens croient en la guerre et que le public, en général, se montre 
réticent à appuyer des politiciens qui osent parler de la guerre autrement que 
pour la condamner.

La mission à Kandahar s’est poursuivie, bien qu'à la fin de juillet 2006 on 
passe de l'OEF à la mission de la FIAS dirigée par l'OTAN, conformément au 
plan initial. Le nombre de décès au sein des troupes canadiennes atteint un 
sommet lors de l'opération MÉDUSE en septembre 2006, puis diminue tout au 
long de l'année 2007248. Le 13 mars 2008, après que les Conservateurs et les 
Libéraux en soient venus à un compromis quant aux objectifs et à la date de 
fin de la mission à Kandahar, le gouvernement vote pour prolonger la mission 
canadienne jusqu'en 2011249. 

Avant de passer à l'examen des répercussions de la guerre en Afghanistan 
sur le Canada, trois éléments propres au contexte national méritent qu'on s'y 
attarde : les médias, le soutien accordé aux soldats plutôt qu'à la guerre ainsi 
que la fluctuation de l'appui accordé à la guerre. 
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À la maison

Au XXIe siècle, l'information est instantanée et les médias sont omniprésents. 
Beaucoup plus sophistiqués que les journaux, la principale source d'information 
au début du XXe siècle, les médias modernes incluent la radio, la télévision 
ainsi que l'Internet et sa panoplie de journaux numériques, de webémissions 
et de blogues. Une personne qui veut s'informer sur un sujet donné trouvera 
probablement une source adaptée à ses besoins. Toutefois, les médias 
canadiens et leur couverture de la guerre en Afghanistan soulèvent différents 
enjeux.

D'abord, à la suite des attaques du 11 septembre, le gouvernement canadien 
tente de contrôler étroitement l'information transmise par les médias au sujet 
des forces militaires250. Cette situation n'aide pas à favoriser la compréhension 
des rôles et de l'organisation des forces déployées ou des valeurs et intérêts 
nationaux à protéger. Le contrôle étant un aspect qui éveille généralement 
les soupçons au sein des médias, les journalistes croient que tout contrôle 
gouvernemental de l'accès à l'information est synonyme de camouflage.

La couverture offerte aux Canadiens est plutôt simpliste et plus axée sur 
le côté humain des événements. Plutôt qu'une présentation des complexités 
et une analyse des raisons propres aux tâches accomplies, les médias ont 
tendance à opter pour les tragédies et les échanges de feux. Selon la journaliste 
Sharon Hobson, « les médias [...] ont tendance à se concentrer sur les éléments 
physiques immédiats de la mission, faisant fi des aspects plus stratégiques ou 
théoriques tels que la répercussion sur les capacités futures, le “changement 
d'orientation de mission” et le maintien en puissance »251. Même les journalistes 
affirment que la mission est incomprise et que cette incompréhension influe sur 
la fluctuation de l'appui de la part du public252. Ceci rejoint l'idée véhiculée par le 
Colonel Fred Lewis voulant que, initialement, « de nombreuses personnes […] 
n’ont pas considéré que ces récentes opérations en Afghanistan différaient des 
opérations de paix des années 90 […] »253.

Un autre enjeu soulevé est le manque de connaissances des journalistes 
canadiens pour offrir une couverture approfondie. Comme l'a noté Sean Maloney, 
« le portrait de la guerre en Afghanistan brossé par les médias repose sur 
une analyse historique erronée et des prédictions pessimistes »254. Ceci peut être 
partiellement dû au fait que, au moment de l’éclatement de la guerre, très peu de 
médias canadiens emploient des spécialistes en matière de forces militaires, ce 
qui n'est pas le cas des médias américains et britanniques. Malheureusement, 
bien que plus habiles à couvrir la situation, les médias britanniques et américains 
ont tendance à ignorer les événements en Afghanistan, particulièrement si les 
soldats de ces deux pays n'y participent pas. Comme le souligne Sean Maloney, 
ceci influe aussi sur la formation d'une opinion au sein du public canadien. 
Selon lui, « la négligence commune [des commentateurs militaires et des médias 
britanniques et américains] a faussé la réalité des opérations menées dans le 
sud de l'Afghanistan et de leurs motifs »255.

Enfin, le dernier enjeu soulevé par la couverture des médias est l'attention 
portée aux victimes individuelles. Cet aspect se démarque des guerres 
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antérieures. Plutôt que de discuter des réalisations et des motifs connexes, les 
médias ont tendance à parler des blessures et des décès. À titre d'exemple, 
Sharon Hobson note que l'attention des médias devient étroitement concentrée 
sur cet aspect à la suite du tir fratricide qui tua quatre membres du 3 PPCLI en 
2002256. Cette trop grande importance accordée aux victimes influe directement 
sur l'opinion des Canadiens quant à la raison d'être de la guerre. Étant donné 
que les seuls renseignements donnés aux Canadiens concernent le nombre de 
victimes à Kandahar, il est facile de faire le lien avec l'appui accordé à la mission.

Néanmoins, le public canadien s'est toujours montré intéressé par la guerre. 
L'aspect le plus flagrant en est que les manifestations d'appui ont généralement 
été à l'endroit des soldats et non à l'endroit des actions de ces derniers. Il suffit 
d'examiner les « vendredis en rouge » et les objectifs qu’ils poursuivent. Selon 
le site Web consacré aux vendredis en rouge, ces derniers visent à « favoriser le 
soutien apporté aux hommes et aux femmes qui servent notre pays [...] ».

« Notre but est d'offrir un appui impartial à nos militaires. Nous ne 
favorisons aucune politique donnée, aucune position déterminée, 
aucun programme fixe ou aucune nature précise quant aux missions 
militaires. Nous accordons notre soutien à tous les soldats canadiens, 
peu importe leur activité, ici comme ailleurs257. »

Toutes les campagnes de financement organisées au Canada depuis 2002 
à l'intention des soldats et de leur famille sont une autre manifestation publique 
de soutien. Un excellent exemple de cet appui est la création d'un fonds de 
bourses d'études pour les enfants de soldats tués dans l'exercice de leurs 
fonctions. Ayant récolté 1,8 million de dollars en quelques mois d'existence, ce 
fonds montre bien le soutien que les Canadiens sont prêts à offrir à ceux qui 
servent la nation258. 

D'autre part, le petit nombre de protestations contre la guerre n’ont eu 
comme visée que la guerre. La plus importante de ces manifestations eut 
lieu au cours de la fin de semaine du 27 au 29 octobre 2006, quand 37 villes 
différentes organisèrent des rassemblements contre la guerre, avec des taux de 
participation divers. Ironiquement, le slogan utilisé par de nombreux participants 
était « Appuyez nos soldats, rapatriez-les »259.

La culture populaire canadienne offre également un aperçu de l'appui 
des Canadiens envers les soldats plutôt qu'envers la guerre. Depuis le 
premier engagement du Canada en Afghanistan, il n'y a pas eu de véritables 
répercussions sur la culture populaire, mis à part deux exceptions. D'abord, 
trois chanteurs de musique country ont composé des pièces directement liées 
aux forces militaires canadiennes, que ce soit par leurs paroles ou leur vidéoclip. 
Les trois chansons font preuve d'un soutien à l'endroit des soldats et non d'un 
soutien envers leur mission260, ce qui est à l'opposé de la musique populaire 
produite à l'époque de la participation du Canada à la Guerre des Bœrs.

 Le second exemple tiré de la culture populaire est l'audiodrame Afghanada 
diffusé sur la chaîne radiophonique anglophone de la Société Radio-Canada261. 
Le but de ce radiodrame n'est pas d’appuyer la guerre ou de solliciter un tel 
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appui; en effet, il ne fournit que très peu d'explications quant à la présence de 
soldats canadiens en Afghanistan. Plutôt, comme l'affirme le site Web :

« [le radiodrame] est une version du conflit telle que vécue par un 
fantassin. Le son est mordant et brut et l'effet est instantané, amenant 
l'auditeur dans une aventure auditive sans issue. Il s'agit d'une 
réflexion sur la situation des plus réelle vécue quotidiennement par 
les soldats canadiens en Afghanistan262. »

Les nombreux sondages menés au cours de la guerre en Afghanistan 
fournissent une évaluation plus concrète et quantifiable de l'appui variable 
manifesté par le public. Toutefois, le recours aux sondages d'opinion publique 
n'est pas sans risque : les résultats laissent place à l'interprétation, les réponses 
reposent entièrement sur les questions posées et les connaissances des 
personnes sondées sont impossibles à déterminer avec certitude263. Toutefois, 
l'examen des sondages existants donne un aperçu de la situation. D'abord, 
ils montrent que le degré de soutien envers le déploiement de Canadiens en 
Afghanistan s'amoindrit au fil du temps; puis, ils prouvent l'existence du lien 
entre la perception qu’a la population de la guerre et le nombre de victimes264; 
enfin, ils permettent de voir les particularités régionales des résultats.

 Dans un premier temps, on effectua l'étude de 11 sondages menés par 
The Strategic Counsel et couvrant la période entre mars 2006 et janvier 2008. 
Cette source a l'avantage de poser la même question dans chaque sondage 
effectué265. Le graphique qui suit montre les résultats au fil du temps.

Tableau 3.1 : Appui envers le déploiement de Canadiens en Afghanistan266
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Au moyen de ces sondages, il est facile de voir qu’au fil du temps, l’appui, bien 
que variable, diminue. Il est également possible de constater que l’appui envers 
la mission a connu une forte baisse en mai, juillet et août 2006, le Canada ayant 
compté des victimes au cours des opérations de combat contre les talibans au 
cours de ces périodes. De même, les décès en décembre 2006 semblent avoir 
entraîné une importante baisse de l’appui au sein de la population. Toutefois, 
l'appui n'est pas toujours lié au nombre de victimes. Par exemple, l'exécution de 
l'opération MÉDUSE en septembre 2006, malgré son important incident de tir 
fratricide et ses nombreux hommes tués au combat, a entraîné une augmentation 
de l’appui de la part du public.

Ce qui semble être une anomalie soulève un point qui mérite qu’on s’y attarde : 
l'hypothèse des victimes. Deux érudits, Phillip Everts et Pierangelo Isernia, 
s'appliquèrent à étudier le lien entre l'opinion publique et le recours à la force267. 
Selon eux, l'hypothèse prévoit « un déclin rapide du soutien public envers 
l'utilisation de la force militaire en présence de victimes réelles ou possibles »268. 
Bien que leur étude visait les États-Unis et quelques pays européens, une 
de leurs conclusions est particulièrement intéressante. En ce qui concerne la 
formation d'opinions, ils déterminèrent que la perception a une plus grande 
influence que le nombre de victimes269. Ainsi, une mission considérée comme 
étant victorieuse entraînerait un niveau élevé d'appui correspondant (comme on 
a pu le voir à la suite de l'opération MÉDUSE). En revanche, si le grand public 
pense que la mission risque d’échouer, il se montrera moins enclin à accepter la 
présence de victimes. Selon ces deux hommes, l'élément clé de la perception de 
la mission au sein du public est la prévision d'une victoire possible270.

Le tableau présenté plus haut ne montre pas les divergences d'opinions 
régionales. Toutefois, l'examen des sondages révèle que les diverses régions 
du Canada ont une perception différente de la mission au cours de la période 
d'interrogation. Bien que la province du Québec ait manifesté un appui moindre 
à l'endroit du déploiement en général, les sondages menés par The Strategic 
Counsel révèlent également des différences régionales entre l'Ontario et l'Ouest 
du pays271. Une autre société de sondage, le groupe Decima Research, a étudié 
ce point de plus près.

Entre avril 2006 et juillet 2007, Decima Research a mené cinq sondages 
sur la participation du Canada dans le conflit en Afghanistan; toutefois, chaque 
sondage couvrait différents éléments de la mission. Contrairement à The 
Strategic Counsel, Decima Research n'a pas posé les mêmes questions dans 
tous ses sondages. Toutefois, Decima Research a ventilé les résultats par 
sexe et par groupements provinciaux272. Certaines de leurs constatations sont 
éloquentes. 

En avril 2006, le pays est divisé presque en deux, une moitié de 
la population (45 p. 100) appuyant le déploiement de soldats canadiens en 
Afghanistan et l'autre moitié (46 p. 100) s’y opposant273. La région qui manifeste 
le plus grand appui est l'Alberta (65 p. 100), suivie du Canada atlantique 
(42 p. 100) et du Québec (31 p. 100)274. En octobre 2006, quand Decima 
Research demande aux Canadiens s'ils se porteraient volontaires pour servir 
au sein de la mission en Afghanistan si cela était possible, aucune province 
n'affiche un taux supérieur à 15 p. 100; au Québec, seulement 10 p. 100 
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des répondants soutinrent l'idée. De plus, le segment de la population le plus 
enclin à se porter volontaire est celui des gens âgés de 55 ans et plus275.

Enfin, grâce aux données de Decima Research, il est possible de constater 
une divergence d'opinions au sein de la population canadienne quant à la 
perception du coût humain lié aux opérations en Afghanistan. Les sondages 
révèlent d'importantes variations sur les plans géographique, politique et 
économique ainsi que selon l'âge et le sexe des répondants. Formulée de façon 
générale, la question tentait de savoir si les répondants croyaient que le nombre 
de victimes était acceptable, étant donné les résultats obtenus. 

Sur le plan géographique, 76 p. 100 des Québécois jugeaient le nombre 
inacceptable, comparativement à la moyenne nationale de 67 p. 100 et au 
taux des Prairies de 53 p. 100. Sur le plan politique, les Conservateurs étaient 
également divisés, 47 p. 100 jugeant le nombre acceptable et 48 p. 100 le 
jugeant inacceptable; comparativement, les résultats propres au Parti libéral, 
au NPD et au Bloc Québécois étaient 22 p. 100 contre 74 p. 100, 18 p. 100 
contre 77 p. 100 et 17 p. 100 contre 81 p. 100, respectivement. Sur le plan 
économique, 70 p. 100 des répondants gagnant moins de 60 000 $ par année 
jugeaient le nombre inacceptable, comparativement à 60 p. 100 des répondants 
gagnant plus de 100 000 $. Chez les hommes et les femmes, 74 p. 100 et 
59 p. 100 respectivement affirmaient que le nombre était inacceptable. En ce qui 
a trait à l'âge des répondants, disons seulement que les plus jeunes répondants 
étaient plus enclins à juger le nombre de victimes inacceptable276. Il est clair 
que la division au sein de la société canadienne est à l’origine des différentes 
perspectives.

Les répercussions — Partie 2

La guerre en Afghanistan n'est pas terminée, mais elle a déjà des 
répercussions au Canada. Celles-ci peuvent être réparties en trois grandes 
catégories : militaires, politiques et sociétales. Examinons d'abord les 
répercussions sur les forces militaires canadiennes.

La guerre en Afghanistan a mis les FC à l'épreuve : non seulement elle 
teste les limites au niveau tactique, mais aussi celles aux échelons supérieurs 
de commandement. Sur le champ de bataille, le rendement général des 
soldats canadiens est à l’image de leur réputation. En 2006, le magazine 
Maclean's octroya le titre de « vedettes annuelles de l'actualité » aux soldats277.
De nombreux articles publiés dans les journaux et les magazines font état des 
exploits accomplis par des militaires individuels, certains les traitant presque 
comme des héros.

Les plus hauts échelons de commandement et le côté institutionnel des 
forces militaires ont dû adapter les politiques, l'équipement et les procédures 
datant de la guerre froide à l'environnement opérationnel contemporain. 
L'approvisionnement de l'équipement et l'acquisition rapide de l'avion de 
transport C-17 Globemaster, des obusiers M-777 et des chars de combat 
principaux sont tous des exemples de réussite. Toutefois, on a aussi  
connu des difficultés. Le traitement des détenus fit l'objet d'un procès à 
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la Cour suprême de la Colombie-Britannique. Le problème était de savoir si 
la Charte canadienne des droits et libertés s'appliquait aux individus détenus 
par les forces militaires en Afghanistan et confiés aux autorités afghanes278. 
Ce problème fut partiellement réglé le 12 mars 2008 quand la Cour rendit son 
verdict de non-application de la Charte — on prévoit que ce verdict fera l'objet 
d'appels279.

Sur le plan professionnel, les revues militaires canadiennes regorgent 
d'articles sur toutes les sphères de l'activité militaire, rédigés par des officiers 
et des sous-officiers qui font part de leurs expériences dans toutes les facettes 
des opérations menées en Afghanistan. Un survol de la littérature a été fait et 
démontre la prise en compte de chaque fonction de combat et de leurs motifs. 
Il est évident que la prochaine génération de dirigeants militaires s’inspirera de 
ces expériences280.

Sur le plan politique, les répercussions sont un peu plus difficiles à évaluer. 
La présence du Canada en Afghanistan demeure un enjeu de taille pour la 
politique canadienne. Le débat porte sur la nécessité pour les soldats canadiens 
de jouer ou non un rôle de combat281. Fait à noter : le dialogue ne tente pas de 
déterminer comment le déploiement en Afghanistan peut appuyer les valeurs et 
intérêts nationaux.

Deux principaux rapports traitent de la présence du Canada en Afghanistan. 
Le Comité sénatorial permanent de la défense et de la sécurité en a publié 
un en février 2007282. Le rapport avait pour but de répondre à cinq questions : 
quel est le rôle des soldats canadiens en Afghanistan; quels sont leurs critères 
de réussite; quelles sont leurs chances de réussite; quels sont les coûts liés à 
leur présence; a-t-on donné la meilleure chance de réussite aux militaires283.
Le rapport n'a fourni que des réponses vagues à ces questions.

Rédigé à la demande du premier ministre Harper en octobre 2007, le second 
rapport, communément appelé le « Rapport Manley »284, avait pour but d'étudier 
quatre options distinctes pour la présence future du Canada en Afghanistan ainsi 
que toute autre option jugée pertinente par le comité responsable285. Beaucoup 
plus détaillé et complet que le rapport antérieur, ce document se distingue par son 
approche « indépendante », exempte de toute partisanerie politique. En effet, le 
travail était dirigé par un ancien ministre libéral et comptait sur la participation de 
conservateurs286. Parmi les cinq recommandations du rapport, on propose que 
les forces militaires canadiennes conservent des effectifs en Afghanistan dans 
un avenir prévisible, au-delà de 2009, moyennant la satisfaction de conditions 
préalables données, et :

« Que le gouvernement présente plus fréquemment à la population 
des rapports plus francs sur les événements qui se déroulent en 
Afghanistan, qu’il fournisse d’autres évaluations du rôle du Canada et 
qu’il se concentre davantage sur les démarches diplomatiques et les 
efforts de reconstruction, parallèlement au volet militaire287. »

Il est difficile d'évaluer avec précision les répercussions de la guerre sur la 
société canadienne. Les données de sondage ont révélé la même confusion et 
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les mêmes contradictions qui persistent chez les Canadiens encore aujourd'hui. 
Par exemple, cinq ans après le premier déploiement de soldats canadiens et après 
des douzaines de victimes, seulement 47 p. 100 des Canadiens considéraient la 
mission en Afghanistan comme une mission de guerre288. Ce taux est ahurissant 
étant donné les efforts déployés par le gouvernement canadien pour informer la 
population de l'évolution de la mission à la fin de l'année 2005. 

 Un sondage mené en juillet 2007 montre que 44 p. 100 des répondants 
pensent que les soldats canadiens sont en Afghanistan en raison des 
pressions exercées par les États-Unis, tandis que 53 p. 100 affirment qu'il 
s'agit d'une obligation envers la « communauté internationale en général »289. 
Un deuxième sondage mené en janvier dernier a tenté d'évaluer les plus 
importants enjeux aux yeux des Canadiens. En groupant toutes les mentions 
de l'Afghanistan ensemble, le sondage indique que seulement 4 p. 100 des 
Canadiens pensent qu'il s'agit du plus important enjeu au pays, loin derrière les 
« enjeux environnementaux », les « soins de la santé », les « enjeux économiques 
et le chômage » et tout juste devant le « prix de l'essence »290. Dans le même 
sondage, on a demandé aux Canadiens si « les soldats devraient rester ou non 
en Afghanistan »; 47 p. 100 des répondants indiquent qu'ils devraient « revenir le 
plus rapidement possible »291. Par contre, quand on leur demande s'ils pensent 
que les soldats font « du bon travail », 76 p. 100 répondent par l'affirmative292. 
Les véritables croyances des Canadiens, si une telle chose existe, restent donc 
un mystère.

ChAPITrE QUATrE — PErCEPTION CANADIENNE DE LA 
gUErrE : L'ÉVOLUTION AU FIL D'UN sIÈCLE

Au cours du siècle qui s'est écoulé entre le premier déploiement de troupes 
et les plus récentes opérations du Canada à l'étranger, le contexte dans lequel 
le gouvernement doit se prononcer sur l'exploitation de sa puissance militaire et 
l'expédition de ses troupes a grandement changé. Ce changement est le fruit de 
nombreux éléments qui influent sur le consentement des Canadiens à recourir 
à la force pour la défense des valeurs et des intérêts nationaux. Les éléments 
les plus importants comprennent : le fait que le maintien de la paix soit le rôle 
principal des FC aux yeux des Canadiens, l'antiaméricanisme latent (et parfois 
manifeste), la confusion relative aux valeurs et intérêts nationaux ainsi que les 
médias de masse modernes. Toutefois, l’élément le plus important, celui qui 
peut influer sur tous les autres, est la nature même de la société canadienne. 

La société canadienne

Aujourd'hui, la société canadienne est plus vieille que jamais. L'âge moyen 
étant tout juste inférieur à 40 ans, de moins en moins de citoyens jouissent 
d'une expérience directe de la guerre. En réalité, l'âge moyen augmente, une 
tendance qui s'est manifestée vers la fin les années 1960 et qui est toujours 
présente293. Cette tendance aura une répercussion directe sur les forces 
militaires canadiennes.

Le Canada est également plus multidimensionnel qu'auparavant. On compte 
plus de 90 groupes ethniques ou culturels différents au pays, chacun d'eux étant 



 Publication no 3 de la collection JADEX         43

composé d'au moins 15 000 personnes. Chaque groupe réagit différemment à 
l'information, et chaque groupe possède ses propres préjugés culturels et son 
échelle de valeurs. Cette diversité influe à la fois sur la perception des politiques 
intérieures et étrangères et sur leur formulation, le gouvernement devant 
répondre aux besoins de ses électeurs.

L'érudite Elizabeth Riddell-Dixon s’est penchée sur le sujet. Bien que son 
étude concerne les répercussions sur l'immigration, une de ses constatations 
est particulièrement pertinente. Selon elle, le Canada pouvait s'attendre à devoir 
composer avec « des pressions politiques relatives à la prise de position au 
sujet d'enjeux politiques internationaux hautement contentieux » en raison de la 
loyauté des nouveaux immigrants envers leur pays d'origine294. Bien qu'une telle 
loyauté s'amenuise au fil du temps, cela démontre que chaque sous-culture au 
Canada jouit de valeurs et d'intérêts qui lui sont chers. Ces valeurs et intérêts 
peuvent entrer en conflit avec ceux des autres sous-cultures ainsi qu'avec ceux 
gauchement définis par le gouvernement canadien.

De nombreux sondages révèlent également la présence de préjugés 
régionaux et provinciaux. En plus de leur bagage culturel unique, chaque province 
présente des valeurs différentes et priorise les intérêts nationaux différemment. Il 
suffit d'examiner comment chaque province voit les répercussions du conflit sur 
le bois d'œuvre avec les États-Unis, de l'expédition de bovins chez nos voisins 
du Sud ou des problèmes actuels dans le secteur automobile pour se rendre 
compte que de nombreux Canadiens se préoccupent davantage des enjeux 
qui les touchent personnellement ou qui touchent leur région. Ces perspectives 
ne sont pas nouvelles; toutefois, afin d'obtenir un portrait réaliste de la société 
canadienne et de ses fonctions, il est important de reconnaître que les points de 
vue régionaux expliquent en grande partie la mentalité des Canadiens.

Parmi toutes les divisions présentes au sein de la société canadienne, la plus 
connue est peut-être celle qui sépare les Canadiens français et les Canadiens 
anglais quant à leur vision du monde. Cette division n'est pas seulement 
culturelle, mais relève également d'une différence provinciale et régionale295.
Il semble presque acquis et fondé de dire que les Canadiens français sont moins 
enclins à recourir à la force pour atteindre les objectifs nationaux. 

Jean-Sébastien Rioux, ancien titulaire de la Chaire de recherche du Canada 
sur la sécurité internationale de l'Université Laval, a étudié le phénomène et 
a tiré des conclusions inspirantes. D'abord, il a constaté que les Québécois 
sont « tous prudents quant aux dépenses militaires et à ce qu'ils définissent 
comme étant de l'aventurisme militaire dans certains déploiements »296. Ensuite, 
il a associé cette mentalité à des raisons « historiques et sociologiques »297.
Sur le plan historique, la preuve est claire : les Canadiens français ont tendance 
à être plus isolationnistes et à s'opposer « à la guerre en général »298. Sur le 
plan sociologique, il a noté que les différences entre les médias francophones 
et anglophones en ce qui concerne la couverture des affaires militaires et 
étrangères sont directement liées aux opinions de chaque groupe linguistique299. 
Toutefois, le point le plus intéressant du travail de Jean-Sébastien Rioux est son 
observation concernant le reste du Canada, soit la présence de divergences 
d'opinions régionales au sujet de tous les enjeux liés à la défense300.
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Il est important de reconnaître le fait que les différences entre les Canadiens 
français et anglais ne sont qu'un exemple de la division ethnoculturelle au 
pays. Selon certains, la place qu'occupe le Québec au sein de la société 
canadienne est unique en son genre, cette province représentant l'une des 
cultures fondatrices du Canada. Toutefois, étant donné la nature dynamique de 
la société canadienne et la présence de cinq populations ethniques différentes 
qui comptent chacune plus d'un million d'âmes, il est probable que d'autres 
minorités fassent valoir leur unicité301. De plus, il est raisonnable de penser que 
ces sous-cultures présenteront des divergences d'opinions et de perspectives 
quant à l'utilisation des forces militaires. Par contre, il existe deux domaines 
qui font l'objet d'un consensus national au sein de la société canadienne : 
le maintien de la paix et l'antiaméricanisme.

Les secteurs d'entente

En tant que croyance nationale, le maintien de la paix est nettement différent 
des idées impérialistes du temps de la participation du Canada à la Guerre des 
Bœrs. Le fait que le maintien de la paix repose sur la volonté d'utiliser le combat 
est une subtilité que beaucoup de Canadiens ne semblent pas saisir. Aussi, ils 
ne semblent pas saisir cette autre idée exprimée par Eric Wagner, relativement à 
l'appui offert aux États-Unis et à l'OTAN, voulant que « [le Canada] ait participé au 
maintien de la paix durant la guerre froide avant tout pour défendre ses propres 
intérêts stratégiques »302. La situation est plutôt comme le décrit la sociologue 
Donna Winslow : « [p]our le grand public, soutenir militairement des opérations 
de paix est plus noble, moins menaçant, moins agressif ou moins exigeant que 
les opérations militaires traditionnelles303. » Cette vision des choses découle 
peut-être de la notion présentée par la journaliste Isabel Gibson qui a observé 
que « deux générations [de Canadiens] ont grandi croyant que le rôle approprié 
des forces militaires est le secours en cas de catastrophe au pays et le maintien 
de la paix à l'étranger — tout sauf le véritable combat »304.

Le fait qu'on discrédite le maintien de la paix presque quotidiennement 
ne semble pas influer sur la perception du concept qu’ont les Canadiens. 
Le chercheur et agent de dotation de l'ONU, Andrzej Sitowski, a examiné 
l'histoire des opérations de maintien de la paix de l'ONU dans quatre continents 
et a noté de nombreux problèmes. Ses conclusions étaient frappantes :

« Une [force] efficace de maintien de la paix de l'ONU doit composer 
avec de graves restrictions [...]. Les dirigeants de l'organisme ne se 
sont jamais accommodés à l'idée que la guerre est parfois nécessaire 
pour maintenir ou établir la paix. Les gouvernements évitent 
les engagements envers les opérations qui mettent la vie de leurs 
soldats en danger [...]. Les causes du malaise sont profondes, enterrées 
sous le poids des contradictions omniprésentes. La principale 
contradiction est le désir de paix avoué, mais une réticence à en payer 
le prix [...]305. »

Dans un énoncé des plus percutant, il note l'échec total du concept, affirmant : 
« La détermination de “préserver les générations futures du fléau de la guerre”, 
comme le stipule la Charte des Nations Unies, n'a pas évité les 150 conflits [...] 
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qui ont coûté la vie à 22 millions de personnes306. » Malgré tout, The Strategic 
Counsel constata, en juillet 2007, que le nombre de Canadiens qui appuyaient 
le maintien de la paix était presque le double du nombre de personnes 
appuyant l'imposition de la paix ou la défense de pays attaqués307. L'acceptation 
dogmatique du mythe national l'emporte sur les faits.

La persistance de la croyance « traditionnelle » au maintien de la paix 
au sein de la société canadienne est remarquable, étant donné que les conditions 
qui donnèrent lieu à ce mythe n'existent plus : la guerre froide est terminée 
et le nombre de missions traditionnelles de maintien de la paix interposées 
entre des États souverains en guerre est en baisse308. Le concept mis de l'avant
par Lester Pearson ne s'applique plus véritablement au contexte actuel 
où règnent les acteurs non étatiques. L'ironie est intéressante. Pourquoi le 
débat actuel sur les déploiements militaires semble-t-il axé sur des stratégies de 
retrait et des dates butoirs alors que les Canadiens étaient prêts à envoyer leurs 
soldats à Chypre pendant près de trois décennies ou en Yougoslavie pendant 
prèsde 15 ans?

Une des raisons possibles est le manque d'attention de la part des médias 
qui favorisaient principalement les missions de maintien de la paix. Une autre 
possibilité est que les Canadiens font preuve de moins de tolérance quand leurs 
soldats sont au combat et préfèrent de loin le maintien bénin de la paix, et ce, 
même si on leur fournit la preuve que le paradigme traditionnel ne s'applique 
plus. Certains débats au sein de la société canadienne soulèvent ce point. 
Le journaliste et ex-officier militaire, David Caplan, en fournit un exemple :

« La violente politique étrangère du Canada en Afghanistan [...] 
a érodé de façon constante ce qui était le meilleur garant de toute 
sécurité physique canadienne à l'étranger : l'autorité morale et le 
respect mondial acquis par le Canada grâce à son engagement 
continu envers la résolution pacifique des conflits internationaux309. »

Ce point de vue n'est pas seulement indicateur d'un aveuglement fondamental à 
l'endroit du fait que l'environnement de la sécurité s'est complètement transformé 
au début du XXIe siècle, mais il fait fi des fondements mêmes du maintien de 
la paix : la volonté d'utiliser la force pour établir la paix. Malgré tout, la société 
continue d'appuyer et de favoriser de telles croyances.

Le livret remis aux personnes qui souhaitent devenir des citoyens canadiens 
offre un autre exemple frappant à ce sujet. Ne faisant aucune mention 
des forces militaires canadiennes ou de leur rôle au sein de la société, 
ce document de 48 pages ne contient que deux énoncés qui font vaguement 
référence aux militaires : « les Canadiens agissent comme gardiens de 
la paix dans de nombreux pays du monde» et « [n]ous sommes fiers de notre 
société non violente et du rôle international que nous jouons comme gardiens de 
la paix »310. On trouve un troisième exemple de ce point dans le récent document, 
Canada's World Poll, publié par Environics en janvier 2008 afin d'évaluer les 
sentiments des Canadiens au sujet de leur pays et du monde en général. 
Selon ce document, « les Canadiens considèrent le maintien de la paix comme 
la plus importante contribution du pays sur la scène mondiale [...]. Ceux qui 
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perçoivent une diminution de l'influence du pays accusent une réduction des 
efforts de maintien de la paix ou une indépendance amoindrie face à la politique 
étrangère américaine311. » Telle était la mentalité dominante après six ans 
d'activité en Afghanistan.

L'antiaméricanisme n'est pas un phénomène nouveau au sein de la société 
canadienne, mais il s'est complètement métamorphosé depuis 1900. À cette 
époque, les sentiments antiaméricains étaient au cœur des débats concernant 
la frontière entre l'Alaska et le Yukon. En effet, il s'agissait d'un important enjeu 
des politiques continentales présentes avant la Guerre des Bœrs en 1899312.
De nos jours, il semble lié à un des trois paradigmes suivants : l'exceptionnalisme, 
la peur de ce que certains perçoivent comme une volonté de créer un empire ou 
la politique partisane flagrante manifestée par les dirigeants du pays. 

En 1996, J.L. Granatstein constate que ce phénomène puise ses racines 
dans l'expérience loyaliste du XVIIIe siècle, quand les partisans de la couronne 
britannique migrèrent vers le nord, au Canada, à la suite de la Révolution 
américaine. Ce phénomène prit de plus en plus d'importance tout au long du 
XIXe siècle, avec l'avènement de la guerre de 1812, des plans expansionnistes 
conflictuels et des négociations relatives au libre-échange. Après la victoire 
du gouvernement Mulroney relativement aux négociations de l'Accord de 
libre-échange nord-américain, à une époque où les deux pays jouissaient 
de bonnes relations, J.L. Granatstein écrivit que les Canadiens « dominaient 
leur antiaméricanisme réflexif »313 et que le phénomène devenait « de plus en 
plus illogique »314. Dix ans plus tard, ce point de vue ne semble plus valable, 
l'antiaméricanisme étant de plus en plus présent.

Les manifestations de l'antiaméricanisme au Canada sont flagrantes. 
Sean Maloney souligne le fait qu'il est possible de voir le maintien de la paix 
comme un portait de la supériorité morale des Canadiens vis-à-vis leurs voisins 
du Sud. Les Canadiens sont des agents de la paix, tandis que les Américains 
font la guerre315. J.L. Granatstein commente aussi ce point de vue, affirmant 
que les idées de l'ancien ministre des Affaires étrangères, Lloyd Axworthy, au 
sujet du pouvoir discret et du développement humain se rangent de ce côté316. 
Ce désir de se démarquer des États-Unis influe directement sur la perception 
canadienne du recours à la force militaire. 

La peur de « l'empire américain » est un thème récurrent dans les pages 
éditoriales où l'on trouve des énoncés tels que ceux rédigés par la chroniqueuse 
Linda McQuaig, comme le montre son article du 13 février 2006 dans le 
Toronto Star :

« La mission du Canada en Afghanistan vise-t-elle vraiment à conserver 
notre “mode de vie” ou à aider Washington à étendre son hégémonie 
économique et militaire? Le Major-général canadien Andrew Leslie 
[...] a défini le rôle du Canada en Afghanistan comme un engagement 
de 20 ans semé d'embûches : “Il y a des choses qui méritent d'être 
défendues. Il faut parfois payer de sa vie le prix de certaines choses. 
Il faut parfois tuer pour en protéger d'autres”. C'est vrai, mais je doute 
que les Canadiens pensent ainsi à propos du désir de Washington de 
dominer le monde317. »
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Sur le plan politique, il suffit d'examiner la campagne électorale de 2005–2006 
pour voir comment certains politiciens ont exploité cet aspect de l'opinion publique 
canadienne à leurs propres fins318. La condamnation du président George Bush 
par le premier ministre Martin à l'endroit de sa position relativement aux accords 
de Kyoto et de son manque de respect envers la « conscience mondiale » n'en 
est qu'un exemple319.

Enfin, les résultats du sondage Canada's World Poll d'Environics offre 
un autre exemple frappant de cet antiaméricanisme sous-jacent. Selon ce 
document :

« Les Canadiens sont également mal à l'aise par rapport au rôle actuel 
des Américains sur la scène internationale; pour eux, les États-Unis 
exercent une grande influence négative sur le monde actuellement 
(52 p. 100 des sondés répondent les États-Unis et 21 p. 100, l'Iran)320. »

Les chiffres parlent d'eux-mêmes.

Les valeurs et intérêts nationaux

Il est difficile de trouver une définition claire et complète des intérêts 
nationaux du Canada. Cette lacune est peut-être due à la nature fragmentée de 
la société canadienne et à la rareté des intérêts qui touchent tous les segments 
de la population à la fois. Une évaluation rapide des documents rédigés par 
le gouvernement fédéral montre que les intérêts nationaux sont rarement bien 
définis, bien qu'ils soient souvent mentionnés comme motifs pour la mise en place 
d'une politique donnée321. La seule véritable exception est l'Énoncé de politique 
internationale du Canada de 2005 qui affirme que les « intérêts fondamentaux » 
du Canada ont pour but de « veiller à la prospérité et à la sécurité continues 
des Canadiens »322. Puisque les exportations du Canada se font principalement 
vers les États-Unis, une telle définition signifie que le principal intérêt national 
est l'engagement envers les Américains, tout un changement comparativement 
à un siècle plus tôt où le principal intérêt national était l'appui offert à l'Empire 
britannique. Cet aspect est également empreint d'une grande ironie, étant donné 
la prévalence du sentiment antiaméricain au sein de la société canadienne323. 

Les valeurs canadiennes sont un autre point de divergence. Les valeurs 
prônées au début du XXe siècle ne sont plus les mêmes cent ans plus tard. 
Ce qui est le plus intriguant encore est l'écart entre celles qui sont véhiculées 
officiellement et celles qui sont vantées par les commentateurs canadiens. Cette 
divergence est un autre signe de la nature fragmentée de la société canadienne. 
Tout comme les intérêts nationaux, les valeurs canadiennes ne font l'objet que 
d'une définition vague, et ce, bien qu'elles soient mentionnées fréquemment324. 
Selon une source gouvernementale, elles sont composées « d'égalité, de respect 
des différences culturelles, de liberté, de paix [et] d'ordre public » et représentent 
un « engagement envers la justice sociale »325. Un autre document affirme que 
les valeurs fondamentales de la nation sont « l'ouverture, la diversité et le 
respect des libertés civiles »326, tandis qu'un autre les définit comme « le respect 
des droits de la personne, la démocratie, la règle de droit et l'environnement »327. 
Sachant que les valeurs changent au fil du temps, il est important de noter que 
toutes ces définitions sont tirées de documents gouvernementaux publiés au 
cours d'un peu plus d'une décennie. 
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Le document du ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international intitulé Un dialogue sur la politique étrangère offre un exemple 
particulièrement éloquent de la confusion au sujet des valeurs du Canada328. 
Publié en 2003 par Bill Graham, le ministre responsable de ce Ministère à 
l'époque, le texte tend à favoriser une approche axée sur les valeurs pour la 
prise de décisions en matière de politique étrangère, sans toutefois vraiment 
définir ce que sont les valeurs dites nationales. Plutôt, le document affirme :

« La politique étrangère du Canada doit refléter ce qu’il est, c’est-à-
dire une société multiculturelle et bilingue, libre et ouverte, prospère 
et démocratique. L’expérience des immigrants venus du monde entier 
et la culture des peuples autochtones sont des éléments constitutifs 
de notre identité. Le respect de l’égalité et de la diversité émane de 
l’ensemble des caractéristiques religieuses, raciales, culturelles et 
linguistiques qui servent de fondement à nos communautés329. »

L'idée que le « respect de l'égalité et de la diversité » puisse franchir les 
frontières religieuses et culturelles peut être qualifiée d'optimiste dans le meilleur 
des cas. Ce n'est que plus loin dans le document que les auteurs mentionnent 
que « [d]epuis longtemps, un des éléments les plus respectés de la politique 
étrangère canadienne est la promotion des droits de la personne, de la primauté 
du droit, de la démocratie, du pluralisme, de l’égalité des sexes et de la bonne 
gouvernance »330.

Les personnes à l'extérieur du gouvernement présentent également des 
opinions variées. Michael Adams offre des commentaires sur les « valeurs 
sociales » chères aux Canadiens, sans toutefois définir un ensemble national de 
valeurs331. Il s'agit peut-être d'une reconnaissance tacite du fait que ce concept 
est indéfinissable, étant donné la diversité des mentalités, du bagage culturel 
et du régionalisme de la société canadienne. J.L. Granatstein attire l'attention 
sur les termes « liberté et démocratie »332. John Kirton, directeur du Groupe de 
recherche G8 à l'Université de Toronto, brouille davantage les pistes. Il affirme 
que les valeurs fondamentales du Canada représentent « son dévouement à un 
compromis pragmatique, à la loi internationale officielle et aux larges organismes 
multilatéraux des Nations Unies ». Il ajoute ensuite que « l'internationalisme, 
le multiculturalisme, l'ouverture, l'antimilitarisme, l'environnementalisme, 
l'égalitarisme [et] l'institutionnalisme international » sont des « valeurs nationales 
distinctives »333. Mettant de côté les questions évidentes que soulève une telle 
liste, on peut voir le manque d'uniformité qui existe à l'endroit de la véritable 
nature des valeurs nationales. Sachant que chaque sous-culture canadienne 
percevra le concept différemment et jouira probablement d'un ensemble de 
valeurs unique, on peut facilement déduire qu’il existera des divergences de 
valeurs entre les groupes.

Le travail de Donna Winslow appuie ce point, plus particulièrement son 
étude du lien direct entre les valeurs canadiennes et celles formulées par les FC. 
Selon elle, « depuis l’entrée en vigueur de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, au cours des années 1980 […], la société s’est transformée et a vu 
apparaître de nombreux systèmes de valeurs […] qui ont engendré une société 
postmoderne ambiguë dont les valeurs fondamentales ne correspondent pas à 



 Publication no 3 de la collection JADEX         49

celles qu’a toujours eues l’armée »334. Plus particulièrement, elle note que les 
valeurs des FC, soit le devoir, l'intégrité, la discipline et l'honneur, ne sont « pas 
désirables » aux yeux de la majorité des Canadiens de moins de 30 ans335.
Elle affirme plutôt que ces valeurs « ne reflètent que celles des générations plus 
âgées »336. Les valeurs que favorisent les Canadiens changeront au fil du temps. 
Les médias sont un facteur qui influera sur leur évolution.

Les médias

Il est évident que les médias ont changé radicalement au cours du dernier 
siècle. Pendant la Guerre des Bœrs, les médias et la milice collaboraient afin 
d'attiser la flamme de l'impérialisme337. Au cours du XXe siècle, la relation entre 
les médias et les forces militaires s'est profondément transformée. Actuellement 
au Canada, très peu de médias ou de journalistes pourraient être qualifiés de 
promilitaires ou de partisans du recours à la puissance militaire canadienne 
pour un but autre que le soutien des opérations humanitaires. En plus de ce 
changement philosophique, l'avènement de la technologie moderne a donné 
aux médias de masse l'omniprésence et la réactivité que très peu de gens 
auraient pu imaginer dans le passé.

Tous les médias et toutes les agences de presse possèdent leurs propres 
perspectives, ordres du jour et méthodes. Étant dépourvus d'un ordre 
professionnel, ils sont libres d'écrire et de dire ce qu'ils veulent. Toutefois, accuser 
les médias de la piètre qualité de l'information offerte au grand public ne règle 
qu'une partie du problème. Dans son étude sur les raisons de la désinformation 
des Canadiens au sujet des actions de leurs forces militaires, Sharon Hobson 
s'est montrée impartiale quant à la responsabilité :

« Le gouvernement n'a pas réussi à expliquer le “pourquoi”, soit la 
raison de l'engagement. Pour leur part, les forces militaires n'ont 
pas présenté complètement le “comment”, soit les capacités et les 
tactiques qu'elles exploiteront pour accomplir la mission donnée. Les 
médias [...] n'ont pas brossé un portrait complet de la situation338. »

L'effet cumulatif de ces facteurs a donné lieu à un important changement 
d'attitude : un appui de moins en moins important à l'endroit du recours à la 
force militaire pour atteindre les objectifs nationaux. Individuellement, la 
croyance presque légendaire en l'utilité et le mérite moral du maintien de la 
paix, le préjugé antiaméricain, la confusion relative aux valeurs et intérêts 
nationaux et l'état des médias sont tous d’importants facteurs de changement. 
Toutefois, leur répercussion cumulative s'avère incroyable, particulièrement 
quand on y ajoute la nature même de la société canadienne ainsi que l'important 
changement démographique qui a eu lieu au cours du XXe siècle. En bref, 
même George F. Stanley n'aurait pu imaginer à quel point la société canadienne 
actuelle serait proche de son concept de « peuple non militarisé ».

Il n'est pas surprenant qu'un tel changement se soit opéré. Connaissant 
la nature dynamique des valeurs et des sociétés, il est moins important de 
repérer les causes des changements que d'en examiner les répercussions 
futures possibles. Comprendre la réalité est une chose, en étudier les effets en 
est une autre.
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ChAPITrE CINQ — CONCLUsION : 
CONsÉQUENCEs ET QUEsTIONs

[L’idée que le Canada n’est pas une communauté militaire] reflète 
néanmoins un point de vue qui n’a fait que s’affirmer avec le temps, 
et il ne serait pas inexact dire qu’elle évoque ce que les Canadiens 
considèrent désormais comme un trait national. Cette conception 
remonte à l’époque qui a précédé la Confédération. Elle est intimement 
liée à la géographie et au patrimoine culturel ainsi qu’au fait que 
la majorité des Canadiens estiment vivre dans un pays qui, pour 
reprendre les termes de Desmond Morton, est à la fois « indéfendable 
et invulnérable.

— Major-général Andrew Leslie339

La guerre n'a pas changé au cours du XXe siècle, mais le Canada a évolué. 
En raison des changements démographiques et de la confusion qui entoure la 
définition exacte des valeurs et intérêts nationaux, la société canadienne croit 
de moins en moins en l'utilité de la guerre. La majorité des Canadiens ne peut 
supporter l'idée de faire couler le sang pour appuyer la politique étrangère. 
Les conséquences sont importantes, surtout quand on pense que la force 
militaire est un instrument essentiel de l'exercice du pouvoir national. 

Sur le plan politique, la question fondamentale est de savoir si la volonté est 
suffisamment ferme pour maintenir et exploiter des forces militaires canadiennes 
efficaces. Si une telle volonté existe, elle se doit d'être éclairée. Dans le meilleur 
des cas, la confusion et l'imprécision quant aux valeurs et intérêts nationaux ne 
sont pas propices à l'augmentation du soutien. Toutefois, au sein d'une société 
multiculturelle, où chaque sous-culture aborde la question d'un point de vue 
légèrement différent, la nécessité de jouir d'une définition claire et non ambiguë 
prend toute son importance. Il est impératif d’établir ce que sont les valeurs 
et les intérêts nationaux du Canada, d’en discuter et de les promouvoir. Il est 
inacceptable de simplement dire qu'une action est prise pour favoriser les valeurs 
et intérêts nationaux sans rien y ajouter de plus. Bien qu'elle soit courante dans le 
domaine politique, cette approche ne se prête pas à l'uniformisation de l'objectif 
commun ou à l'augmentation de l'appui. Elle entraîne plutôt une fragmentation 
ainsi que l'anéantissement de la volonté.

On doit informer les Canadiens de la raison derrière les décisions 
gouvernementales, et ce, de façon intelligente. Comme l'a mentionné 
Sharon Hobson, ceci n'est pas une fonction militaire340. En effet, la pertinence 
de demander aux forces militaires de « vendre » les missions auxquelles elles 
participent est un point dont on peut débattre. Il s'agit d'un rôle du gouvernement. 
Le gouvernement canadien décide de la destination et des objectifs de ses 
soldats. Le gouvernement canadien doit donc s’assurer que la population soit 
informée de ses intentions et de ses buts.

Sur le plan militaire, les conséquences peuvent être lourdes. Comme l'a 
noté le Général allemand Klaus Naumann, « les forces armées reflètent les 
caractéristiques des sociétés qu'elles promettent de défendre »341. Ceci étant 
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dit, il existe une dichotomie croissante entre les croyances de la culture militaire 
interne et les croyances de la société canadienne. À la suite des attaques du 
11 septembre, le Colonel Mike Capstick affirma que la culture de l'Armée « doit 
continuer de reposer sur l’objectif principal énoncé dans L’Armée de terre du 
Canada : défendre le Canada et, si on fait appel à elle, combattre et vaincre »342. 
Mais, pour de nombreux Canadiens, le combat est inacceptable. 

La majorité des Canadiens ne semblent pas s'entendre sur l'idée 
qu'une armée existe pour « combattre et triompher ». Comme on l'a montré 
précédemment, la plupart croient que le plus important rôle des forces militaires 
est le maintien de la paix343. Selon certains, ce point de vue changerait si une guerre 
menaçait la survie du pays, ce que la plupart des Canadiens n'ont jamais vécu. 
Dans un climat où la plupart des Canadiens ne se sentent pas menacés, il est 
peu probable que cette mentalité change, à moins que le public ne soit renseigné 
davantage dans le futur. Il semble évident qu'il existe une division quant au 
sentiment ressenti par les Canadiens envers l'utilisation des forces armées et 
l'éthos des FC. Pour qu'elles conservent leur pertinence, les FC doivent trouver 
un moyen de combler le fossé culturel en collaboration avec le gouvernement. 

Aussi, même si le nombre de recrues demeure acceptable, il est logique de 
penser qu'il n'en sera pas toujours ainsi. Le Chef d'état-major de la Défense, 
le Général Hillier, a annoncé récemment que le recrutement ne posait pas 
problème, 21 000 recrues ayant été admises au sein des FC au cours des 
trois dernières années344. Toutefois, le contexte est important ici. Ces recrues 
n'ont pas augmenté de façon importante l'effectif des FC, elles n'ont que 
pallié l'attrition causée par les retraites et les libérations. De plus, le nombre 
de nouvelles recrues ne représente que moins d'un dixième de 1 p. 100 de la 
population canadienne. Bien que les FC aient atteint leurs quotas actuels, les 
nombres ne sont vraiment pas si importants. Attirant également l'attention sur ce 
problème, Donna Winslow affirme que « les citoyens accepteront probablement 
plus son caractère distinctif, mais peu d’entre eux choisiront d’en faire partie [de 
l’armée] »345. Étant donné le vieillissement de la société, le recrutement militaire 
devra être effectué avec plus d'intelligence qu'auparavant — et devra puiser à 
même tous les segments de la population. 

Une solution possible serait de permettre aux immigrants d'obtenir 
leur citoyenneté au moyen du service militaire, comme l'a déjà suggéré le 
Général Hillier346. Ceci pourrait favoriser le développement de perceptions 
positives des forces militaires au sein des divers groupes ethniques de la société 
canadienne et fournir des répercussions de deuxième et de troisième ordre. 
Ceci permettrait également de jouir d'atouts tels que la capacité linguistique et 
la connaissance des cultures, des éléments beaucoup plus avantageux pour les 
forces militaires que la seule augmentation du nombre de recrues. De plus, le 
service militaire pourrait être un moyen de plus pour faire connaître les valeurs 
nationales canadiennes, réglant ainsi un autre problème fondamental, soit la 
perception du service militaire chez les Canadiens347.

Sachant que la nature multiculturelle de la société canadienne influe sur 
la volonté nationale d'exécuter des opérations militaires, il est incertain que 
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l'on puisse compter sur le soutien généralisé du public pour autre chose que le 
maintien de la paix, à l'exception peut-être d'une guerre qui menace la survie de 
la nation. Lors de l'élaboration des options en matière d'intervention militaire, les 
planificateurs militaires et politiques doivent connaître l'effet de division qu'ont 
les opérations internationales sur la société. Ceci exige un certain degré de 
leadership de la part des instances politiques et stratégiques au moment de 
l'étude des déploiements. Si le recours à la guerre constitue la meilleure option 
pour le pays, on se doit d'en expliquer la raison au moyen de valeurs et d'intérêts 
nationaux compris et approuvés par l'ensemble des Canadiens. On doit 
présenter les actions des FC dès le début de la mission et tout au long de celle-
ci par la suite. Pour toute mission, l’appui continu reposera fort probablement sur 
la compréhension des actions militaires et de leur importance au sein du grand 
public.

On remet aussi en question la capacité du Canada de maintenir une volonté 
suffisamment ferme tout au long d'une guerre prolongée. Si l'on accepte le fait 
que l’appui s'amenuisera au fil du temps, les stratèges doivent favoriser de 
courtes opérations s'ils veulent obtenir l'appui du public canadien. L'autre option 
serait une meilleure explication des missions aux citoyens par le gouvernement. 
Toutefois, comme le montre l'exemple du ministre Graham en 2005, le succès 
n'est pas garanti, surtout quand le nombre de victimes se multiplie ou que les 
efforts ne sont pas maintenus.

Les répercussions sur la société canadienne fournissent davantage de 
contradictions et de questions que de solutions. Les Canadiens semblent croire 
au multilatéralisme et en des organismes tels que l'ONU; par contre, quand la 
communauté internationale décide d'utiliser la force pour atteindre ses objectifs, 
ils semblent réticents à en payer le prix. Le gouvernement Chrétien a pointé du 
doigt l'absence d'une résolution de l'ONU pour expliquer la non-participation du 
pays à la guerre en Iraq — même s'il s'agissait d'un effort multilatéral évident, 
en appui de nos deux plus importants alliés. L'OTAN mène actuellement la 
guerre en Afghanistan, en vertu d'un mandat de l'ONU; toutefois, même avec 
la sanction d'un organisme auquel croient de façon générale les Canadiens, le 
soutien à l'endroit de la guerre en Afghanistan s'amenuise.

De même, de nombreux Canadiens appuient le concept de la « responsabilité 
d’assurer une protection », favorisant l'intervention au sein d'États souverains 
qui ne respectent pas leurs obligations envers leurs propres citoyens348.
Toutefois, une telle intervention de la puissance militaire exigerait fort 
probablement un combat, ce que la société canadienne ne semble pas appuyer. 
La contradiction inhérente est pour le moins étonnante, les Canadiens affirmant 
ce qu'ils veulent avec force, mais préférant être perçus tels des partisans de la 
négociation et du compromis.

Ce qui importe le plus, par contre, est la question des valeurs nationales. 
Selon le commandant du premier bataillon canadien présent en Afghanistan : 
« “[l]orsque que nous déployons nos soldats outre-mer, même pour des 
opérations de combat, nous exportons les valeurs canadiennes349. » Toutefois, 
il n'existe aucun consensus, même au sein du gouvernement, quant à la nature 
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des valeurs fondamentales du pays. Des variantes existent au sein des diverses 
régions, sous-cultures et générations qui composent la société canadienne. 

Le Canada doit décider quelles sont ses valeurs. Il n'est pas suffisant de 
compter sur une publicité de bière pour exprimer ce qui est cher aux Canadiens350. 
La simple étude des croyances canadiennes ne convient plus. Le gouvernement 
doit jouer un rôle fondamental dans la discussion et le renforcement des 
éléments propres aux valeurs nationales auxquelles la majorité de la population 
adhère ainsi que dans la mise à jour et l'adaptation de ces éléments par ses 
organismes au fil de l'évolution de la société canadienne. L'éducation doit jouer 
un rôle fondamental dans le débat sur ce que constitue être un Canadien et sur 
les valeurs chères aux yeux de la population. 

Il va sans dire que la société canadienne a changé radicalement au cours 
du XXe siècle. Le pays est maintenant plus diversifié, plus multiculturel et plus 
fragmenté que jamais. Contrairement à il y a cent ans, le pays n'est plus composé 
d'une majorité de personnes qui croient au recours à la force pour atteindre 
les objectifs nationaux. Les raisons de ce changement sont relativement faciles 
à comprendre : le maintien de la paix en tant que rôle premier des forces 
militaires, l'antiaméricanisme et les médias ont tous contribué à la vision qu'ont 
les Canadiens de leur rôle mondial. Cependant, l'absence d'uniformité quant 
aux valeurs et intérêts nationaux ainsi que la nature changeante de la société 
canadienne sont les deux plus grands facteurs qui ont influé sur l'évolution de 
cette mentalité.
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